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Procès-verbal du Conseil municipal du 7 septembre 2021 

Commune de La Haye 
Conseil municipal du 7 septembre 2021 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

 
Le Conseil municipal de la Ville de LA HAYE s'est réuni 
le 7 septembre 2021 à 20 heures 15 minutes, sous la 
Présidence de Alain LECLERE, Maire de La Haye. 
 
Madame Michèle BROCHARD a été désignée 
Secrétaire de séance. 
 
 
 
 
 
 

 
Sont présents :  
AUBIN Éric, BALLEY Olivier, BATAILLE Marie-Jeanne, BOUCHARD Line, BROCHARD Michèle, BROCHARD Sylvie, 
DEBREUILLY Fanny, GOSSELIN Didier, GUILBERT Albert, HAREL Thierry, LAURENT Patrice, LE GREVELLEC Bruno, 
LEBALLAIS Clotilde, LECLERE Alain, LECLUZE Marie-France, LEGOUEST Stéphane, LEMARIE Nathalie, 
LEPARMENTIER Franck, LEPREVOST Jean-Michel, MALASSIS Marylène, MAUGER Gaston, OZOUF Anthony, 
PESNEL Dominique, POLFLIET Éric, SUAREZ Guillaume. 
 
Absents ayant donné un pouvoir : 
BENOIT Mélinda à BATAILLE Marie-Jeanne, BURET Charlène à LEBALLAIS Clotilde, COUILLARD Gilbert à BALLEY 
Olivier, GUILLOTTE Bénédicte à GOSSELIN Didier, KERVELLA Catherine à BOUCHARD Line, LEFILLIASTRE Adeline 
à BATAILLE Marie-Jeanne, LEROUX Pascal à LECLERE Alain, ROPTIN Laurence à GOSSELIN Didier, RUET Séverine 
à BROCHARD Michèle. 
 
Sont absents et excusés : 
FREMOND Séverine, LEBRUMAN Chantal, MORIN Jean. 
 
 

****** 

ORDRE DU JOUR 
 

 Modification de la désignation de représentants de la Commune au sein des organismes extérieurs - 
Comité de pilotage Natura 2000 

 Rapport sur le prix et la qualité du service public de l'eau potable du Syndicat intercommunal 
d'alimentation en eau potable (SIAEP) du Bauptois - exercice 2020 

 Rapport sur le prix et la qualité du service public de l'eau potable du Syndicat intercommunal 
d'assainissement et des eaux usées (SIAEU) des Roselières - exercice 2020 

 Convention d'adhésion à la mission de signalement des actes de violence, de discrimination, de 
harcèlement et d'agissements sexistes avec le Centre de gestion de la fonction publique territorial de 
la Manche (CDG50) 

 Convention-cadre d'accès aux services numériques du syndicat mixte Manche numérique 

 Autorisation confiée à la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche de réaliser des 
travaux dans le cadre de la compétence GEMAPI, pour l'aménagement de la parcelle inondable 
cadastrée 063AA104 située à Bolleville , Commune déléguée de LA HAYE 

 Avis sur la création d'un service municipal de restauration et son ouverture  aux élèves de l'école privée 
Sainte Marie, voire de sa mutualisation 

 Avis sur un projet d'implantation d'un parc éolien sur le territoire communal 

 Présentation du rapport d'activités de la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche - 
exercice 2020 

Date de convocation : le 1er septembre 2021  
Compte-rendu de séance affiché le 10/09/2021 
Procès-verbal de séance affiché le 20/09/2021 
 
Nombre de conseillers en exercice : 37 
Nombre de présents : 25 
Nombre d’absents : 12 
Nombre de pouvoirs : 9 
Suffrages exprimés : 34 voix 
Majorité : 18 voix 
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 Avis relatif aux statuts du Syndicat intercommunal d'alimentation en eau potable (SIAEP) du Bauptois 
à compter du 1er janvier 2022 

 Décision modificative N°3 du budget du lotissement du Clos Harigny - exercice 2021 

 Adhésion et participation au Fonds de solidarité logement (FSL) 

 Admission en créances éteintes 

 Modification des durées d'amortissement comptable des biens relevant du budget principal 

 Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2022 

 Modification de la décision de prise en charge des loyers de deux cabinets de dentistes au pôle de santé, 
pour une durée maximale de deux années 

 Acquisition du bien immobilier non bâti cadastré ZA 61 à La Haye-du-Puits, Commune déléguée de LA 
HAYE et principe de cession à l'euro symbolique à la Communauté de Communes Côte Ouest Centre 
Manche pour construction d'un pôle enfance-jeunesse 

 Cession du bien immobilier non-bâti cadastré 343ZA003 à Montgardon, Commune déléguée de LA 
HAYE 

 Acquisition d'une partie des biens immobiliers bâtis cadastrés AA 186 et AA187 à La Haye-du-Puits, 
Commune déléguée de LA HAYE 

 Acquisition de l'ensemble immobilier cadastré AA 242 à La Haye-du-Puits, Commune déléguée de LA 
HAYE 

 Modification du tableau des emplois et des effectifs 

 Avis sur la fusion des EHPA "Le Loret" de LA HAYE et "La Vieille Eglise" de MONTSENELLE 

 Mise en place de la protection fonctionnelle 
 

Questions diverses 
 

****** 

DECISIONS DU MAIRE 
 

Date Numéro Objet de la décision Entreprise / Tiers Montant HT Nomenclature 

17/06/2021 2021/107 
Devis pour branchement AEP du boulodrome 
et suppression des regards EU 

SITPO  2 155,00 €  
1.1. MARCHES 
PUBLICS 

17/06/2021 2021/108 
Avenant au bail de location de l’Agence 
Technique départementale des Marais 

CONSEIL 
DEPARTEMENTAL 

18 394,62 €  
3.3 
LOCATIONS 

17/06/2021 2021/109 
Attribution d'une concession funéraire 
Monsieur Gustave LAUGEE 

Monsieur Gustave 
LAUGEE  

100,00 €  

3.5 AUTRES 
ACTES DE 
GESTION DU 
DOMAINE 
PUBLIC 

18/06/2021 2021/110 
Devis pour un branchement eau potable 
Avenue de la cote des Isles  

SITPO 2 510,50 €  
1.1. MARCHES 
PUBLICS 

18/06/2021 2021/111 
Devis pour un  branchement eau potable dans 
le bas de la rue du Général Leclerc 

SITPO 2 641,50 €  
1.1. MARCHES 
PUBLICS 

22/06/2021 2021/112 
Devis pour repérage des réseaux - Projet de la 
salle pluriculturelle 

INFRA VRD 58 000,00 €  
1.1. MARCHES 
PUBLICS 

23/06/2021 2021/113 Bail parcelle AB3 Lande de SURVILLE  VOISIN Vanessa 103,50 €  
3.3. 
LOCATIONS 

23/06/2021 2021/114 Devis pour des passes câbles  MANUTAN 3 511,17 €  
1.1. MARCHES 
PUBLICS 

23/06/2021 2021/115 Devis pour des vêtements de travail et EPI Center PRO 4 760,34 €  
1.1. MARCHES 
PUBLICS 

25/06/2021 2021/116 
Equipements police municipale - Nouveaux 
agents 

GK Professional 1 505,98 €  
1.1. MARCHES 
PUBLICS 

25/06/2021 2021/117 
Devis pour les travaux d'éclairage public - 
Chemin des aubépines à La Haye-du-Puits 
(annule et remplace la décision n°2021_104) 

SARLEC 24 304,00 €  
1.1. MARCHES 
PUBLICS 
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25/06/2021 2021/118 

Devis pour les travaux de sécurisation routière 
à l’école Françoise Dolto de Bolleville – Feux 
tricolores type « récompense » (annule et 
remplace la décision n°2021_095) 

SARLEC 19 841,02 €  
1.1. MARCHES 
PUBLICS 

25/06/2021 2021/119 
Devis de prestation d'entretien des espaces 
verts  

ABEC 4 258,00 €  
1.1. MARCHES 
PUBLICS 

28/06/20201 2021/120 Devis d'étude Géotechnique G2 -AVP  Sol Exploreur 2 564,00 €  
1.1. MARCHES 
PUBLICS 

28/06/2021 2021/121 Achat véhicule DACIA Sandero Garage VIRGINIE 7 570,42 €  
1.1. MARCHES 
PUBLICS 

29/06/2021 2021/122 
Remplacement d'une armoire d'éclairage 
public  

SARLEC 2 690,00 €  
1.1. MARCHES 
PUBLICS 

 2021/123 NEANT    

29/06/2021 2021/124 Achat d'un microtracteur Kubota  
SARL la Haye 
Motoculture 

9 990,00 €  
1.1. MARCHES 
PUBLICS 

30/06/2021 2021/125 
Bail administratif pour la résidence principale 
de Monsieur Armelle DELAUFFRE Armelle au 
28 rue des Ecoles - Bolleville 

Madame Armelle 
DELAUFFRE 

350,00 €  
7.7 
LOCATIONS 

05/07/2021 2021/126 
Décision de préemption pharmacie 
JACQUELINE (4 place PATTON) 

M. Philippe 
JACQUELINE / M. 
vincent SEVESTRE 

220 000,00 €  
2.3 DROIT DE 
PREEMPTION 

06/07/2021 2021/127 Achat de benne agricole pour le service voirie  
Espaces motoculture 
BELLAMY  

9 250,00 €  
1.1. MARCHES 
PUBLICS 

06/07/2021 2021/128 
Commande géomètre GEODIS - salle 
Baudreville bornage et topo parcelle B n°10 

GEODIS 1 825,00 €  
1.1. MARCHES 
PUBLICS 

06/07/2021 2021/129 Achat de barrières de police  ALTRAD MEFRAN  2 840,00 €  
1.1. MARCHES 
PUBLICS 

07/07/2021 2021/130 Sécurité de la brocante du 22 août 2021 
FLP Sécurité - Franck 
LAJOYE 

4 013,75 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

07/07/2021 2021/131 
Travaux de toiture avant mise en location du 
n°6 rue E. POIRIER 

Hernandez toitures 4 740,84 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

12/07/2021 2021/132 
Attribution d'une concession funéraire 
Madame DESHAYES Françoise 

DESHAYES Françoise 150,00 €  

3.5 AUTRES 
ACTES DE 
GESTION DU 
DOMAINE 
PUBLIC 

12/07/2021 2021/133 
Attribution d'une concession funéraire 
Madame BUSNEL Nathalie 

BUSNEL Nathalie 150,00 €  

3.5 AUTRES 
ACTES DE 
GESTION DU 
DOMAINE 
PUBLIC 

12/072021 2021/134 
Attribution d'une concession funéraire 
Madame JUE Annick 

JUE Annick 500,00 €  

3.5 AUTRES 
ACTES DE 
GESTION DU 
DOMAINE 
PUBLIC 

16/07/2021 2021/135 
Sécurité du bal et feu d'artifices du 14 août 
2021 

FLP Sécurité - Franck 
LAJOYE 

2 587,50 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

19/07/2021 2021/136 
Devis pour des lits et draps à l'école 
maternelle Dolto 

UGAP 1 619,99 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

20/07/2021 2021/137 
Devis pour du stock de fournitures d'électricité 
pour le service technique 

YESSS Electrique 1 502,71 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

21/07/2021 2021/138 
Devis remorque RSB2 SAMIA DEVIANNE et lot 
de 100 barrières de police 

SAMIA DEVIANNE 5 587,14 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

23/07/2021 2021/139 
Devis fourniture et pose équipements de 
sécurité et panneaux police école DOLTO 

MAVASA 5 337,68 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 
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29/07/2021 2021/140 NEANT    

30/07/2021 2021/141 
Devis pour des tables aux écoles élémentaire 
Chat perché et Dolto 

UGAP 1 946,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

03/08/2021 2021/142 
Décision de signer un avenant n°3 - lot 1 halle 
et boulodrome 

ENTREPRISE DUVAL - 562,50 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

06/08/2021 2021/143 
Devis pour une borne marché Rue Emile 
Poirier  

SARLEC  2 100,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

09/08/2021 2021/144 Indemnisation du sinistre du 11/02/2020 GROUPAMA 820,29 €  7.10 DIVERS 

09/08/2021 2021/145 
Attribution d'une concession funéraire 
Monsieur Emile GOUBERT  

Emile GOUBERT 1 893,00 €  

3.5 AUTRES 
ACTES DE 
GESTION DU 
DOMAINE 
PUBLIC 

12/07/2021 2021/146 
Attribution d'une concession funéraire 
Madame Aline LEPROVOST née BOURSIER 

Aline LEPROVOST 500,00 €  

3.5 AUTRES 
ACTES DE 
GESTION DU 
DOMAINE 
PUBLIC 

11/08/2021 2021/147 
Convention avec la gendarmerie nationale 
pour le service d'ordre dans le cadre de la 
Brocante-vide-grenier du 22 août 2021 

GENDARMERIE 
NATIONALE 

480,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

11/08/2021 2021/148 
Attribution d'une concession funéraire 
Madame Anne Marie RASTEL née TARDIF  

Madame Anne Marie 
RASTEL 

150,00 €  

3.5 AUTRES 
ACTES DE 
GESTION DU 
DOMAINE 
PUBLIC 

12/08/2021 2021/149 
Attribution d'une concession funéraire 141 lh 
LEGRIFFON Christian, Annule et remplace la 
DEC2021/030 

LEGRIFFON Christian 2 118,00 €  

3.5 AUTRES 
ACTES DE 
GESTION DU 
DOMAINE 
PUBLIC 

17/08/2021 2021/150 
Fourniture et pose de 4 coussins berlinois - 
Chemin de la Canurie 

SIGNATURE SGN CAEN 
WO  

4 826,08 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

17/08/2021 2021/151 
Commande d'une balayeuse MELAIN 
MOTOCULTURE 

MELAIN Motoculture 11 666,67 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

18/08/2021 2021/152 
Signature acte notaire - bail commercial sis 6 
rue Emile Poirier  

SARL LE BENTO 400,00 €  
3.3 
LOCATIONS 

18/08/2021 2021/153 
Signature acte notaire - bail logement sis 6 rue 
Emile Poirier 

Romain PLISSON 400,00 €  
3.3 
LOCATIONS 

 

****** 

DECLARATIONS D’INTENTION D’ALIENER 
 
Conformément à la décision n°20155969 du 21/01/2016 de la Commission d’accès aux documents administratifs 
(CADA), ces décisions du Maire, qui contiennent des informations relatives au patrimoine des particuliers, ne 
sont pas communicables à des tiers en application de l’article L311-6 du code des relations entre le public et 
l’administration. 
 

****** 

M. le Maire présente les deux policiers municipaux qui ont été recrutés : 
- Madame Erika LOBSTEIN-ROMERA 
- Monsieur Fabien GIDON 
 
En préambule, le Maire expose qu’il subit actuellement des pressions et des attaques directes et nominatives. 
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Au travers du procès-verbal du Conseil municipal, il souhaite que les habitants sachent que seul l’intérêt général 
guide l’action communale pilotée par le Maire.  
Ce qui anime l’action municipale, c’est le développement de la commune, le maintien des commerces, le 
dynamisme. Ainsi, le marché de Noël, le feu d’artifice, la brocante ont pu avoir lieu. L’Esplanade du Donjon a 
accueilli des marchés du terroir. Le Conseil Municipal a soutenu l’activité commerciale avec la distribution des 
bons d’achat et une subvention à l’UCIA a été versée pour garantir la réussite de la quinzaine commerciale. 
Le Maire tient le gouvernail et ne s’en laisse pas compter. Seule la maladie pourrait mettre un terme à son 
mandat. 
 
M. le Maire met en avant que des tiers ont eu accès à la dernière note de synthèse du Conseil municipal. Il 
souligne qu’il a constaté, en Mairie, que des habitants étaient détenteurs de la copie de tout ou partie de la 
dernière note de synthèse. 
Ce document et ses pièces annexes sont destinés à présenter aux seuls conseillers municipaux les informations 
adéquates relatives aux sujets inscrits à l’ordre du jour et ainsi permettre la tenue d’un débat. Ils ne sont pas 
communicables en l’état eu égard au caractère inachevé des documents concernés.  
A ce titre, il souligne que les élus qui donnent accès à ces documents à des tiers exposent leur responsabilité 
civile dans l’hypothèse où cette communication vise à nuire au Maire ou à la Commune. En l’occurrence, cette 
communication est considérée comme une faute personnelle. 
 

****** 
 
Le procès-verbal de la séance du 29 juin 2021 est approuvé à l’unanimité. 
 
Le point n°8 « Avis sur un projet d'implantation d'un parc éolien sur le territoire communal » et le point n°6 
« Autorisation confiée à la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche de réaliser des travaux dans 
le cadre de la compétence GEMAPI, pour l'aménagement de la parcelle inondable cadastrée 063AA104 située à 
Bolleville, Commune déléguée de LA HAYE » sont abordés en début de séance. 
 

****** 
 
La société ABEI présente son projet d’implantation de deux éoliennes sur la commune déléguée de Montgardon 
et sollicite l’avis du Conseil Municipal afin de poursuivre ou non les études. 
 
 
DEL20210907_094 GENERAL – Avis sur un projet d'implantation d'un parc éolien sur le territoire communal 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
M. le Maire invite les membres du Conseil municipal qui auraient ou pourraient avoir, directement ou 
indirectement, un intérêt quelconque dans la réalisation d’un projet de parc éolien évoqué ci-dessous, à quitter 
la séance préalablement aux débats et au vote. 
 
Dans la perspective de préparer un parc éolien, la société ABEI Energy souhaite réaliser des études complètes 
pour constituer un dossier de demande d’autorisation environnementale ayant pour objet la construction et 
l’exploitation d’éoliennes sur le territoire communal. 
 
La société ABEI Energy sollicite l’accord de la Commune en vue de la poursuite de ces études. 
 
Il est rappelé que préalablement à la présente séance, une note de synthèse relative au projet de parc éolien a 
été adressée aux membres du Conseil municipal, en pièce jointe à la convocation à la présente séance. 
 
Le Maire souligne que, à ce stade, l’implantation d’éoliennes n’est pas encore définitivement arrêtée.  
Le projet final sera déterminé, notamment, en fonction des conclusions des études environnementales à 
conduire. 
 
Monsieur le Maire propose de procéder à un vote à bulletin secret. 
Le Conseil municipal accepte, à l’unanimité, la proposition. 
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Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ;  
 
CONSIDERANT le projet d’implantation d’un parc éolien de la société ABEI Energy ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Emet un avis défavorable à la société ABEI Energy pour poursuivre le développement d’un projet éolien sur le 
territoire communal et à réaliser les études nécessaires en vue de la constitution d’un dossier d’autorisation 
environnementale. 
 

Vote : Pour : 14 Contre : 19 Abstention : 1 

 
 
Interventions  
 
Didier GOSSELIN : quelle serait la hauteur de ces éoliennes ? 
ABEI : la partie fixe s’élèverait à 120m et en bout de pale, on serait à 180m. 
 
Anthony OZOUF : où vous raccorderiez-vous ? 
ABEI : au poste de La Haye. 
 
Bruno LE GREVELLEC : avez-vous une fourchette du retour sur investissement ? 
ABEI : environ 10 millions d’euros. 
 
Anthony OZOUF : puisque vous partez sur une durée de 30 ans, démantèlerez-vous les machines au bout de 30 
ans ? 
ABEI : la durée de vie des éoliennes est d’environ 25 ans. Aujourd’hui, on peut faire de l’excavation complète et 
on recycle tout. 
Alain LECLERE : quel est le taux de recyclage d’une éolienne ? 
ABEI : 95% de la masse, les pales étant plus compliquées à recycler car elles sont en matière composite. 
Alain LECLERE : combien coûte le recyclage d’une éolienne ? 
ABEI : c’est assez complexe à expliquer, certains recyclages (acier, câbles) rapportant davantage. La loi oblige à 
provisionner la somme de 50 000 € par machine au départ. 
Franck LEPARMENTIER : vous venez de parler de rééquiper des parcs éoliens mais vous êtes une société récente. 
ABEI : ce sont des concurrents. Le démantèlement est inscrit dans la réglementation. 
Alain LECLERE : que se passe-t-il si votre société a disparu dans 25 ans ? 
ABEI : la garantie est déposée au départ. Si nous sommes dans l’impossibilité de faire, c’est le Préfet qui ordonne, 
qui débloque les fonds. Si l’entreprise fait défaut, une clause prévoit le démantèlement. 
Alain LECLERE : la crainte est que ce soit le maire qui doive gérer ce problème. 
 
Stéphane LEGOUEST : implanterez-vous une éolienne par site identifié ? 
ABEI : nous devons respecter un espacement de 500m et tenir compte des vents. 
 
Alain LECLERE : quelle est la superficie requise au sol ? 
ABEI : il faut prévoir une aire de grutage de 2000 m². 
 
Patrice LAURENT : vous avez dit qu’une majorité de propriétaires fonciers étaient favorables, quel est le 
pourcentage ? 
ABEI : 80%. 
Patrice LAURENT : est-il nécessaire d’en avoir 100 % ? 
ABEI : plus ils seront nombreux et plus ce sera facile. 
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Thierry HAREL : combien touche un propriétaire ? 
ABEI : 4000€ / MW. La somme est partagée entre le propriétaire et l’exploitant. 
 
Patrice LAURENT : nous sommes obligés de tenir compte de l’impact visuel, des nuisances sonores, de la 
dévalorisation de l’immobilier. 
ABEI : en ce qui concerne l’immobilier, c’est un critère plutôt subjectif. Il faut aussi considérer les retombées 
financières locales, la possibilité de développer des services. 
Stéphane LEGOUEST : quel est l’impact sonore ? 
ABEI : il peut y avoir une finition en dents de scie au niveau des pales afin d’économiser un nombre de décibels. 
La réglementation prévoit 5 décibels le jour et 3 la nuit. Si ce n’est pas respecté, le Préfet a la possibilité d’arrêter 
le parc. C’est la raison pour laquelle, il faut bien mener des études en amont. 
Stéphane LEGOUEST : de nombreuses habitations sont concernées. 
Line BOUCHARD : personnellement, je ne souhaite avoir ni la pollution visuelle, ni les nuisances sonores. 
 
Alain LECLERE : dans l’éventualité où le Conseil rendrait un avis favorable, serait-il possible que le projet 
n’aboutisse pas ? 
ABEI : dans les projets éoliens, on investit mais on n’est pas sûrs d’aller au bout. Il faut que le projet soit construit 
avec les habitants. 
 
Bruno LE GREVELLEC : quel est le coût des études ? 
ABEI : une étude environnementale coûte entre 200 000 et 250 000 €. 
 
Franck LEPARMENTIER : vous êtes présents à l’étranger. Avez-vous fait des réalisations en France ? 
ABEI : l’ancienneté de l’entreprise de permet pas d’avoir de parcs. 
 
Anthony OZOUF : si l’avis du Conseil est favorable, est-ce la porte ouverte à d’autres promoteurs ? 
Alain LECLERE : en effet, un autre opérateur intéressé par notre secteur est déjà entré en contact avec le Maire. 
 
ABEI : il est rappelé que pour assurer la sécurité juridique de la décision, il est impératif que les Conseillers 
concernés par un éventuel risque de prise illégale d’intérêt se retirent au moment du vote. 
 
Résultat du vote : 14 avis favorables, 19 défavorables et 1 vote blanc. 
Alain LECLERE : l’avis est donc réputé défavorable et je ne rencontrerai pas d’autres promoteurs. 
 

****** 
DEL20210907_092 GENERAL – Autorisation confiée à la Communauté de Communes Côte Ouest Centre 
Manche de réaliser des travaux dans le cadre de la compétence GEMAPI, sur le territoire de la Commune de 
LA HAYE  
 
Rapporteur : Olivier BALLEY 
 
Des secteurs de la Commune ont des propriétés naturelles de zones humides ou de zone tampon des eaux 
pluviales.  
Dans le cadre de sa compétence GEMAPI (gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations), la 
Communauté de Communes Côte ouest Centre Manche (COCM) peut réaliser des travaux visant à améliorer le 
milieu aquatique et ainsi protéger la population de certaines inondations. 
 
Ainsi, par exemple, la parcelle 063 AA N°104 a été acquise par la Commune historique de Bolleville pour ses 
caractéristiques géomorphologiques et topographiques de zone humide. En cas de fortes précipitations, cette 
parcelle est sensée accueillir les eaux de pluie et ainsi préserver la Commune déléguée d’inondations. 
Suite à un diagnostic technique, ces caractéristiques peuvent être largement améliorées par des travaux 
d’aménagement superficiel. 
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Pour que de tels travaux puissent être réalisés, le Conseil municipal est invité à autoriser la COCM à intervenir 
sur l’intégralité des terrains en propriété de la Commune. A chaque situation identifiée, la Commune et la COCM 
s’engagent à travers une convention. 
 
M. Alain LECLERE et Mme Michèle BROCHARD, en leur qualité de membres du Bureau de la COCM ne participent 
ni au débat, ni au vote. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ;  
VU la compétence GEMAPI (gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations) de la Communauté 
de Communes Côte ouest Centre Manche (COCM) ; 
CONSIDERANT l’intérêt public d’autoriser la COCM à réaliser des travaux d’optimisation des milieux aquatiques 
en vue de la prévention des inondations sur l’ensemble des terrains appartenant à la Commune de LA HAYE ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise la Communauté de Communes Côte ouest Centre Manche à intervenir et à réaliser les travaux 
nécessaires liés à sa compétence GEMAPI sur l’intégralité des terrains appartenant à la Commune, qu’ils relèvent 
du domaine privé ou du domaine public communal. 
 
Souligne que chaque intervention donnant lieu à des travaux fait  l’objet d’une convention entre la Commune 
et la COCM que le Maire est autorisé à négocier et à signer. 
 
Autorise le Maire, ou un Adjoint, à signer l’ensemble des actes afférents à la bonne exécution de la présente 
décision. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Intervention 
 
Alain LECLERE : ces travaux ne supprimeront pas totalement le risque d’inondation mais le diminueront. Pour 
mémoire, cette parcelle est sanctuarisée et nous avons droit d’effectuer une seule coupe d’herbe par an. 
 

****** 
DEL20210907_087 ASSEMBLEE – Modification de la désignation de représentants de la Commune au sein des 
organismes extérieurs - Comité de pilotage Natura 2000 
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Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le renouvellement général de l’assemblée délibérante de LA HAYE induit de désigner les délégués de la 
Commune appelés à siéger dans les Conseils d’administration des organismes extérieurs dont LA HAYE est 
membre. 
 
Par délibération n°20200526_011 en date du 26 mai 2020, le Conseil municipal a désigné la totalité de ses 
délégués. Cette délibération a été amendée à cinq reprises afin de désigner des représentants communaux 
supplémentaires. 
 
Dans le cadre du renouvellement du mandat de maîtrise d’ouvrage et de la présidence du Comité de pilotage 
(Copil) Natura 2000 « Littoral ouest du Cotentin de Saint-Germain sur Ay au Rozel », à la demande des services 
de l’Etat dans le département, il est proposé qu’un représentant de chaque collectivité concernée par un site 
Natura 2000 ainsi qu’un suppléant au Comité de pilotage soient nommément désignés par l’instance délibérante 
de la collectivité.  
 
Les représentants des collectivités territoriales ont ainsi la possibilité de désigner parmi eux le président du 
Comité de pilotage ainsi que la collectivité maître d’ouvrage du site. 
 
À défaut de candidature à ces mandats, la présidence du COPIL et la maîtrise d’ouvrage du site sont assurées 
par l’État. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.5211-7 et L.5211-8 relatifs aux 
organes délibérants des syndicats communaux ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20200526_011 en date du 26 mai 2020 relative à l’installation du 
Conseil municipal élu le 15 mars 2020 ;  
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20200609_028 en date du 09 juin 2020 relative à la désignation des 
représentants de la Commune dans les organismes extérieurs ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20200630_043 en date du 30 juin 2020 relative à la désignation des 
représentants de la Commune au sein du Parc naturel régional (PNR) et de l’union régionale des Collectivités 
forestières de Normandie (URCFN) ;  
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20200728_060 en date du 28 juillet 2020 relative à la désignation d'un 
représentant de la Commune au sein de l'organisme extérieur du SDEAU50 ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20201013_094 en date du 13 octobre 2020 relative à la modification 
d'un représentant de la Commune au sein de l'organisme extérieur de l'Isthme du Cotentin ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20210518_054 en date du 18 mai 2021 relative à la modification des 
représentants de la Commune dans les organismes extérieurs - Désignation de trois membres au sein de 
l'établissement d'hébergement pour personnes âgées (EHPA) de la Vieille église; 
 
CONSIDERANT l’utilité de désigner deux représentants communaux au sein du Comité de pilotage (Copil) Natura 
2000 « Littoral ouest du Cotentin de Saint-Germain sur Ay au Rozel » ;  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
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COMITE DE PILOTAGE NATURA 2000 « LITTORAL OUEST DU COTENTIN DE SAINT-GERMAIN SUR AY AU ROZEL » 
Se portent candidats en qualité de titulaire : 

- MmeLine BOUCHARD 
Se portent candidats en qualité de suppléant : 

- Mme Michèle BROCHARD 
 
Sont désignés :  
 

Titulaire Suppléant 

Line BOUCHARD Michèle BROCHARD 

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 

ARTICLE 2 
Modifie la liste des représentants de la Commune dans les organismes extérieurs comme suit. 

 
SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIE DE LA MANCHE (SDEM50)  
Selon l’article 6.1 des statuts du SDEM50, sont désignés 3 délégués par Commune de plus de 3 500 habitants au 
1er janvier de l’année, sans suppléant. 
 

Titulaires Suppléants 

LE GREVELLEC Bruno  

MORIN Jean  

POLFLIET Eric  
 
SYNDICAT MIXTE MANCHE NUMERIQUE  
Selon l’article 9-1-4 des statuts de Manche numérique, est désigné 1 délégué par Commune membre. 
 

Titulaire Suppléant 

LECLERE Alain  

 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES « LES ROSELIERES »  
Selon l’article 5 des statuts du syndicat, sont désignés 8 délégués titulaires et 8 délégués suppléants (soit 
historiquement 2 titulaires et 2 suppléants pour les Communes déléguées de Bolleville, de La Haye-du-Puits, de 
Montgardon et de Saint-Symphorien-le-Valois). 
 

Titulaires Suppléants 

BATAILLE Marie-Jeanne BALLEY Olivier 

GOSSELIN Didier GUILLOTTE Bénédicte 

GUILBERT Albert KERVELLA Catherine 

HAREL Thierry LEBRUMAN Chantal 

LECLERE Alain LECLUZE Marie-France 

LEGOUEST Stéphane LEFILLIASTRE Adeline 

LEROUX Pascal LEPARMENTIER Franck 

PESNEL Dominique POLFLIET Eric 

 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE « DU BAUPTOIS » 
Selon l’article 6 des statuts du syndicat, sont désignés 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants. 
 

Titulaires Suppléants 

BALLEY Olivier GOSSELIN Didier 

LEROUX Pascal LAURENT Patrice 

 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE « DES SOURCES DU PIERREPONTAIS » 
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Selon les statuts du syndicat, sont désignés 7 délégués titulaires et 7 délégués suppléants (soit historiquement 
1 titulaire et 1 suppléant pour les Communes déléguées de Bolleville, Glatigny et Surville et 2 titulaires et 2 
suppléants pour les Communes déléguées de Montgardon et de Saint-Symphorien-le-Valois). 
 

Titulaires Suppléants 
LAURENT Patrice AUBIN Eric 

LEBALLAIS Clotilde BATAILLE Marie-Jeanne 

LEGOUEST Stéphane BROCHARD Michèle 

LEPREVOST Jean-Michel GOSSELIN Didier 

OZOUF Anthony GUILBERT Albert 

PESNEL Dominique LEBRUMAN Chantal 

POLFLIET Eric LEROUX Pascal  

 
SYNDICAT MIXTE DE PRODUCTION D’EAU POTABLE DE « L’ISTHME DU COTENTIN » 
Selon l’article 6 des statuts du syndicat, sont désignés 2 délégués titulaires et 1 délégué suppléant. 
 

Titulaires Suppléants 

GOSSELIN Didier 
PESNEL Dominique 

LEROUX Pascal 
 
SYNDICAT DEPARTEMENTAL DE L’EAU DE LA MANCHE (SDEAU50) 
Selon l’article 6.2 des statuts du SDEAU50 est désigné 1 délégué par la Commune sans suppléant. 
 

Titulaire Suppléant 

LEROUX Pascal  

 
CORRESPONDANT DEFENSE  
Selon la circulaire du 26 octobre 2001 du Secrétaire d’Etat à la Défense est désigné 1 conseiller en charge des 
questions de défense. 
 

Titulaire Suppléant 

POLFLIET Eric  

 
PARC DES MARAIS DU COTENTIN ET DU BESSIN 
Selon les statuts modifiés du 04 mai 2017, sont désignés 3 représentants de la Commune au sein de l’assemblée 
générale du PNR.  
 

Titulaire Suppléant 

M. Patrice LAURENT   
Mme BOUCHARD Line  

Mme GUILLOTTE Bénédicte  

 
ASSOCIATION SYNDICALE DE LA DOUVE 
Est désigné 1 délégué appelé à siéger du Conseil d’Administration de l’association syndicale de la Douve. 
 

Titulaire Suppléant 

GUILLOTTE Bénédicte  

 
ETABLISSEMENT HOSPITALIER POUR PERSONNES AGEES DEPENDANTES (EHPAD) LE LORET 
Selon les statuts de l’EHPAD sont désignés 3 membres parmi le Conseil municipal pour siéger au Conseil 
d’Administration de l’EHPAD Le Loret. 
 

Titulaire Suppléant 

LEBALLAIS Clotilde  

LEBRUMAN Chantal  

LECLUZE Marie-France  
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COMITE DEPARTEMENTAL D’ACTION SOCIALE (CDAS) 
Selon les statuts du CDAS50 sont désignés 2 membres (1 délégué et 1 suppléant) parmi le Conseil municipal pour 
siéger au Conseil d’Administration du CDAS50. 
 
 

Délégué Suppléant 

BROCHARD Michèle  

 
SECTEUR D’ACTION GERONTOLOGIQUE (SAG) 
Selon les statuts de l’association, sont désignés 5 membres parmi le Conseil municipal pour siéger au SAG. 
 

Délégué Suppléant 

BROCHARD Michèle  

LEBALLAIS Clotilde  

LEFILLIASTRE Adeline   
LEMARIE Nathalie  

LEPREVOST Jean-Michel  

 
UNION REGIONALE DES COLLECTIVITES FORESTIERES DE NORMANDIE 
Est désigné 1 référent forêt-bois de l’URCFN : 
 

Titulaire Suppléant 

M. GOSSELIN Didier  

 
ETABLISSEMENT D’HEBERGEMENT POUR PERSONNES AGEES (EHPA) DE LA VIEILLE EGLISE 
Sont désignés 3 délégués : 
 

Titulaire Suppléant 

BATAILLE Marie-Jeanne  

LECLUZE Marie-France  

LECLERE Alain  

 
COMITE DE PILOTAGE NATURA 2000 « LITTORAL OUEST DU COTENTIN DE SAINT-GERMAIN SUR AY AU ROZEL » 
Sont désignés 2 délégués : 
 

Titulaire Suppléant 

Line BOUCHARD Michèle BROCHARD 

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 

****** 
DEL20210907_088 GENERAL – Rapport sur le prix et la qualité du service public (RPQS) de l'eau potable du 
Syndicat intercommunal d'alimentation en eau potable (SIAEP) du Bauptois – exercice 2020 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
La loi impose aux collectivités gestionnaires des services publics de l’eau potable, de l’assainissement, de 
collecte, d’évacuation ou de traitement des ordures ménagères de présenter à leurs assemblées délibérantes 
un rapport annuel sur les prix et la qualité du service public (RPQS) concerné. 
Ce rapport est présenté au plus tard dans les 6 mois qui suivent la clôture de l’exercice. Il est mis à disposition 
du public. 
 
Ce rapport a pour objectifs : 
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- de fournir au Conseil municipal les informations essentielles à caractère technique et financier 

permettant d’apprécier la qualité de gestion du service public de l’eau potable, ses évolutions et ses 

facteurs explicatifs ; 

- d’assurer une plus grande transparence sur la gestion du service public vis-à-vis des usagers ; 

- d’inciter de ce fait à une meilleure maîtrise des coûts de ce service. 

 
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter le RPQS 2020 du service public de l’eau potable du SIAEP du 
Bauptois, ci-annexé. 
 
  
M. Olivier BALLEY, en sa qualité de Vice-Président du Syndicat ne participe ni au débat, ni au vote. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L.2224-1 et L.2224-5 relatif au rapport 
annuel sur le prix et la qualité du service public d'eau potable destiné notamment à l'information des usagers ; 
 
CONSIDERANT le RPQS de l’eau potable de l’exercice 2020 du SIAEP du Bauptois ; 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE UNIQUE 

 
Adopte le rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable du SIAEP du Bauptois. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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****** 

DEL20210907_089 GENERAL – Présentation du rapport sur le prix et la qualité du service public de 
l’assainissement collectif du Syndicat des Roselières - exercice 2020 
 
Rapporteur : Olivier BALLEY 
 

La loi impose aux collectivités gestionnaires des services publics de l’eau potable, de l’assainissement, de 
collecte, d’évacuation ou de traitement des ordures ménagères de présenter à leurs assemblées 
délibérantes un rapport annuel sur les prix et la qualité du service public (RPQS) concerné. 
Ce rapport est présenté au plus tard dans les 6 mois qui suivent la clôture de l’exercice. Il est mis à 
disposition du public. 
 
Ce rapport a pour objectifs : 

- de fournir au Conseil municipal les informations essentielles à caractère technique et financier 

permettant d’apprécier la qualité de gestion du service public de l’eau potable, ses évolutions et 

ses facteurs explicatifs ; 

- d’assurer une plus grande transparence sur la gestion du service public vis-à-vis des usagers ; 

- d’inciter de ce fait à une meilleure maîtrise des coûts de ce service. 

 
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter le RPQS 2020 du service public de l’assainissement collectif 
du Syndicat des Roselière, ci-annexé. 
 
 
M. Alain LECLERE, en sa qualité de Président du Syndicat ne participe ni au débat, ni au vote. 
M. Stéphane LEGOUEST, en sa qualité de Vice-président du Syndicat ne participe ni au débat, ni au vote. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ;  
 
CONSIDERANT le rapport sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement collectif de l’exercice 
2020 du Syndicat des Roselières transmis à l’Assemblée délibérante et porté à son attention. 
 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE UNIQUE 

Prend acte du rapport sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement collectif de l’exercice 
2020 du Syndicat des Roselières. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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DÉPARTEMENT DE LA MANCHE 
 

SYNDICAT INTERCOMMUNAL 

D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USÉES 

LES ROSELIÈRES 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Rapport relatif au Prix et à la Qualité du Service public de l’assainissement collectif pour 
l’exercice 2020, présenté conformément à l’article L. 2224-5 

du Code Général des Collectivités Territoriales 
 

 

  

RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET 

LA QUALITÉ DU SERVICE PUBLIC DE 

L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

Année 2020 
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1. Caractéristiques techniques du service 

Présentation du territoire desservi 

Le service est géré au niveau intercommunal par le Syndicat Intercommunal d’Assainissement des 
Eaux Usées LES ROSELIÈRES, Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI). 

Les communes déléguées (historiques) adhérentes au Syndicat sont celles de Bolleville, La Haye du 
Puits, Montgardon, St-Symphorien-le-Valois (commune nouvelle de LA HAYE) et Lithaire, Prétot-Ste- 
Suzanne et St-Jores (commune nouvelle de MONTSENELLE). 

Les compétences liées au service sont : - la collecte et le transport 
- le traitement 
- le contrôle des raccordements 
- l’élimination des boues produites 

 
Mode de gestion du service 

Le service est exploité en régie, avec 4 agents représentant 3,09 équivalents temps plein. 

 
Existence d’un règlement de service 

 Oui – Dernière date d’approbation : 21 septembre 2020  Non 

 
Estimation de la population desservie par le réseau de collecte des eaux usées 

Le service public d’assainissement collectif dessert environ 4.930 habitants. 

 
Nombre d’abonnements 
 

Abonnés domestiques : 1.968 

Abonnés 
non domestiques : 

3 
(Entreprises CPC COTENTIN et FINGER 

FOODS FRANCE 
+ Déchetterie Communautaire COCM) 

La répartition des abonnés par commune est la suivante : 
 

Communes Abonnés domestiques 
Abonnés non domestiques 

BOLLEVILLE 111  

LA HAYE DU PUITS 1.053 3 

LITHAIRE 146  

MONTGARDON 123  

PRÉTOT-STE-SUZANNE 28  

ST-JORES 96  

ST-SYMPHORIEN-LE-VALOIS 411  

 
Volumes facturés (en m3) 
 

Abonnés domestiques : 132.116 
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Abonnés non domestiques : 714 

 

Ouvrage d’épuration des eaux usées 

STEU : STation d’épuration des Eaux Usées les Roselières 

Localisation : Route de Barneville à St-Symphorien-le-Valois (50250 LA HAYE) 

Type de traitement : Boues activées, aération prolongée - Année de construction : 2010 
 

STEU : STation d’épuration des Eaux Usées de Montsenelle – St-Jores 

Localisation : Route de Périers à St-Jores (50250 MONTSENELLE) 

Type de traitement : Lagunage naturel - Année de construction : 

1993 

STEU : STation d’épuration des Eaux Usées de Montsenelle – Prétot-Ste-Suzanne 

Localisation : Le Bourg - Prétot-Ste-Suzanne (50250 MONTSENELLE) 

Type de traitement : Disques biologiques - Année de construction : 

2013 

 
 

2. Tarification de l’assainissement et recettes du service 

Modalités de tarification 

Les tarifs applicables durant l’exercice 2020 étaient les suivants : 
 

 
Rémunération du service 

1er janvier 2020 1er janvier 2021 

 
Part de la collectivité 

BOLLEVILLE, 
LA HAYE DU PUITS, LITHAIRE, MONTGARDON ET ST-

SYMPHORIEN-LE-VALOIS 

Part fixe Abonnement 48 € HT/an 48 € HT/an 

Part proportionnelle Tranche unique : au mètre cube 2,40 € HT/m3 2,50 € HT/m3 

Taxes et redevances  

 TVA 10,00% 10,00% 

 Redevance pour modernisation des 
réseaux de collecte (Agence de l’Eau 
Seine-Normandie) 

 
0,185 € HT/m3 

 
0,185 € HT/m3 

Part de la collectivité PRÉTOT-STE-SUZANNE 

Part fixe Abonnement 48 € HT/an 48 € HT/an 

Part proportionnelle Tranche unique : au mètre cube 2,70 € HT/m3 2,50 € HT/m3 

Taxes et redevances  

 TVA 10,00% 10,00% 

 Redevance pour modernisation 
des réseaux de collecte (AESN) 

0,185 € HT/m3 0,185 € HT/m3 

Part de la collectivité ST-JORES 
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Part fixe Abonnement 48 € HT/an 48 € HT/an 

Part proportionnelle Tranche unique : au mètre cube 2,30 € HT/m3 2,50 € HT/m3 

Taxes et redevances  

 TVA 10,00% 10,00% 

 Redevance pour modernisation 
des réseaux de collecte (AESN) 

0,185 € HT/m3 0,185 € HT/m3 

 

Facture d’assainissement type 

Les composantes de la facture d’assainissement d’un ménage de référence (120 m3) sont : 
 
 

 
Collectivité 

Taxes 
et redevances 

Total 

1er janvier de l’année 2020 – Bolleville, La 
Haye du Puits, Lithaire, Montgardon et 

St-Symphorien-le-Valois 

 
336,00 € 

 
58,02 € 

 
394,02 € 

Dont montant non proportionnel au volume 48,00 € 4,80 € 52,80 € 

Dont montant proportionnel au volume 288,00 € 53,22 € 341,22 € 

1er janvier de l’année 2020 – 
Prétot-Ste-Suzanne 

372,00 € 61,62 € 433,62 € 

Dont montant non proportionnel au volume 48,00 € 4,80 € 52,80 € 

Dont montant proportionnel au volume 324,00 € 56,82 € 380,82 € 

1er janvier de l’année 2020 – St-Jores 324,00 € 56,82 € 380,82 € 

Dont montant non proportionnel au volume 48,00 € 4,80 € 52,80 € 

Dont montant proportionnel au volume 276,00 € 52,02 € 328,02 € 

1er janvier de l’année 2021 – Bolleville, La 
Haye du Puits, Lithaire, Montgardon, Prétot-

Ste-Suzanne, 
St-Jores et St-Symphorien-le-Valois 

 
348,00 € 

 
59,22 € 

 
407,22 € 

Dont montant non proportionnel au volume 48,00 € 4,80 € 52,80 € 

Dont montant proportionnel au volume 300,00 € 54,42 € 354,42 € 

Les composantes se décomposent en part proportionnelle (volume d’eau consommé par ménage) et 
en part non proportionnelle (part fixe/abonnement à l’année). Le rapport de la part non 
proportionnelle sur la somme de la facture doit être inférieur à 40% pour les communes rurales et les 
EPCI dont les communes rurales représentent plus de 50% de la population totale (30% pour les autres 
collectivités), et ce depuis le 1er janvier 2010. 

 

→ Soit un prix de l’eau assainie en 2020 (TTC) à 3,29 €/m3 (pour une facture de 120 m3) pour les 
communes de Bolleville, La Haye du Puits, Lithaire, Montgardon et St- Symphorien-le-Valois 

→ Soit un prix de l’eau assainie en 2020 (TTC) à 3,62 €/m3 (pour une facture de 120 m3) pour la 
commune de Prétot-Ste-Suzanne 

→ Soit un prix de l’eau assainie en 2020 (TTC) à 3,18 €/m3 (pour une facture de 120 m3) pour la 
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commune de St-Jores 
 
 

→ Soit un prix de l’eau assainie en 2021 (TTC) à 3,40 €/m3 (pour une facture de 120 m3) pour les 
communes de Bolleville, La Haye du Puits, Lithaire, Montgardon, Prétot-Ste- Suzanne, St-Jores et St-
Symphorien-le-Valois 

 

Linéaire de réseaux de collecte (hors branchements) 

Le linéaire du réseau de canalisations du service public d’assainissement collectif est de 37,159 
kilomètres de réseau séparatif d’eaux usées en ce qui concerne le réseau gravitaire hors 
branchements (33,614 pour La Haye du Puits, St-Symphorien-le-Valois, Bolleville, Montgardon et 
Lithaire – 0,474 pour Prétot-Ste-Suzanne – 3,071 pour St-Jores) et de 11,537 kilomètres pour le réseau 
de refoulement hors branchements (10,872 pour La Haye du Puits, St-Symphorien-le- Valois, Bolleville, 
Montgardon et Lithaire – 0,665 pour St-Jores). Pas d’évolution du linéaire en 2020. 

Un ouvrage permet la maîtrise du déversement d’effluents au milieu naturel par temps de pluie : 
 

Type d’équipement Localisation Volume éventuel de 
stockage 

Bassin tampon Cauticotte – St-Symphorien-le-Valois 400 m3 

 
Quantité de boues issues de l’ouvrage d’épuration 
 

 Quantité de boues produites 
entre 

le 01/01 et le 31/12/2020 

Quantité de boues évacuées 
entre 

le 01/01 et le 31/12/2020 

STEU de St-Symphorien-le-Valois 73,243 tMS 
Néant 

(taux d’évacuation des boues : 0%) 

 
Recettes 
 

 Année 2020 

Facturation du service d’assainissement aux abonnés 412.700,46 € HT 

Frais de branchement (remboursement) 
au réseau d’assainissement collectif 

2.784,07 € HT 

Redevance de modernisation perçue 
pour le compte de l’Agence de l’Eau Seine-Normandie 

24.572,86 € 

Diagnostics assainissement (contrôles de bon raccordement 
au réseau) 

2.030,00 € HT 

Prime pour épuration 
versée par l’Agence de l’Eau Seine-Normandie 

14.737,00 € 

Participation pour le Financement de l’Assainissement 
Collectif (P.F.A.C.) 

44.082,00 € 

Facture de pénalité 
(défaut de branchement au réseau) 

86,40 € HT 
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3. Financement des investissements 

Montants financiers 
 

Montant des travaux réalisés 
pendant l’exercice budgétaire 2020, dont : 

 
117.610,96 € HT 

Acquisition de matériels divers 
pour l’équipement technique de la station d’épuration 

 
1.821,99 € HT 

Travaux de réhabilitation des réseaux d’assainissement de la 
Place du Champ de Foire à La Haye du Puits 

87.675,79 € HT 

Travaux en régie (débitmètre Bassin Tampon et exutoire 
lagunage St-Jores) 

1.247,34 € HT 

Acquisition de matériels spécifiques d’exploitation (pompes 
de relevage pour le poste route de Pierrepont à Bolleville – 

Obturateur et crochet Manitou) 

 
9.280,19 € HT 

Branchements divers 
sur le réseau d’assainissement collectif (St-Symphorien-
le-Valois, La Haye du Puits, 
Bolleville et Montgardon en 2020) 

 
17.585,65 € HT 

Montant des subventions perçues 37.440,00 € 

Emprunt contracté 
(Avance Agence de l’Eau pour travaux 2020 : Place du 

Champ de Foire – La Haye du Puits) 

 
23.400,00 € 

Montant des contributions du budget général (virement à 
la section d’investissement – article 023 au Compte 

Administratif 2020) 

 
130.974,01 € 

État de la dette du service 

L’état de la dette au 31 décembre 2020 fait apparaître les valeurs suivantes : 
 

Encours de la dette au 31 décembre 2020 1.722.789,61 € 

Montant remboursé durant l’exercice : 177.905,61 € 

. Dont en capital 150.794,37 € 

. Dont en intérêts 27.111,24 € 

 

Projet(s) à l’étude en vue d’améliorer la qualité du service à l’usager et les performances 
environnementales du service (avec montants prévisionnels des travaux) : 
 

Projet Montant prévisionnel des travaux 

Curage de la lagune d’épuration n°1 de St-Jores, changement 
de la bâche correspondante 

et épandage des boues issues de la lagune 
(en attente des conclusions sur l’épidémie de Covid-19) 

 
67.160,00 € HT 

Vaste programme pluriannuel de réhabilitation des réseaux 
d’eaux usées sur la commune de LA HAYE 
et éventuel transfert des eaux usées de St-Jores vers la STEP 
de St-Symphorien-le-Valois 

 
De 1 à 2 millions € HT 
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****** 
DEL20210907_090 GENERAL – Convention d’adhésion à la mission de signalement des actes de violence, 
de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes du Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale de la Manche (CDG50)  
 
Rapporteur : Alain LECLERE 

 

Conformément au décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de 
violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel et d'agissements sexistes dans la fonction 
publique, toute autorité territoriale, depuis le 1er mai 2020, a l’obligation de mettre en place ce dispositif 
au sein de sa collectivité ou de son établissement public. 
 

Le dispositif peut-être soit mis en place en interne au sein de chaque collectivité, soit mutualisé entre 

plusieurs collectivités, soit confié aux centres de gestion. 

 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche (CDG50) propose aux Collectivités 
qui le souhaitent l’adhésion à un dispositif de signalement permettant : 
 

- La mise en place d’un circuit de signalement, 
- La transmission des signalements à l’employeur pour traitement, 
- La mise en place de systèmes d’accompagnement permettant d’assurer la prise en compte des 

faits subis par les agents, leur protection et leur soutien, 
- L’établissement de procédures de qualification et de traitement des faits signalés, 
- L’élaboration de données statistiques à destination des comités sociaux territoriaux compétents. 

 
Ce dispositif garantit la stricte confidentialité des informations communiquées aux agents (victimes, 
témoins, auteurs des actes), y compris en cas de communication aux personnes ayant besoin d’en 
connaître pour le traitement de la situation. 
 
Le prix forfaitaire de cette prestation est actuellement de :  

 Forfait par dossier 

Signalement sans traitement (le signalement recueilli ne peut être qualifié d’acte de 

violence, de harcèlement, de discrimination ou d’agissement sexiste) 
80 € / heure 

Signalement avec traitement 335 € 

 
Il est proposé au Conseil d’adhérer à cette prestation du CDG50. 
 
M. Alain LECLERE, en sa qualité de membre du Conseil d’administration du CDG50 ne participe ni au débat, 
ni au vote. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le code général des Collectivités territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de demander au Centre de Gestion de traiter les dossiers de signalement 
d’actes de violence, harcèlement, discrimination et agissements sexistes ; 
CONSIDERANT la nécessité d’approuver une convention entre la Commune et cet établissement, ci-après 
annexée ;  
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 

ARTICLE UNIQUE 

Décide de recourir aux services du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche 
(CDG50) pour sa prestation « Référent signalement ». 

 
Accepte que les montants de prestation varient en fonction des délibérations du Conseil d’administration 
du CDG50 en vigueur au jour du recours à ce service par la Commune. 
 
Autorise Monsieur le Maire à signer la présente convention et à prendre toutes mesures pour mettre en 
œuvre cette décision. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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COLLECTIVITÉS ET 

ÉTABLISSEMENTS 

AFFILIÉS 

 

ADHÉSION À LA MISSION 

DE SIGNALEMENT DES 

ACTES DE VIOLENCE, DE 

DISCRIMINATION, DE 

HARCÈLEMENT ET 

D’AGISSEMENTS 

SEXISTES 

 

Entre : 

 

D’une part, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche, 

dont le siège est situé 139, rue Guillaume Fouace à SAINT-LÔ, représenté par son Président, Monsieur 

Jean-Dominique BOURDIN, habilité par les délibérations du conseil d’administration en date du 23 mars 

et du 7 juillet 2021, 

 

et 

 

d’autre part, la collectivité / l’établissement public de ……………, 

représenté(e) par ……………, Maire / Président, mandaté(e) par délibération du ………………….., 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son article 6 

quater A ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

notamment son article 26-2 ; 

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de 

discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique ; 

Vu la circulaire du 9 mars 2018 relative à la lutte contre les violences sexuelles et sexistes dans la fonction 

publique ; 

Vu les délibérations du conseil d'administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la 

Manche en date du 23 mars et du 7 juillet 2021 relatives à la mise à disposition, au profit des collectivités et 

établissements affiliés et non affiliés, du dispositif de signalement visé par le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 ; 

Vu l’information du comité technique du Centre de Gestion de la Manche ; 

Vu l’arrêté du Président du Centre de Gestion du 10 août 2021 définissant le dispositif de signalement mis en 

œuvre pour les collectivités et établissements publics qui souhaitent lui confier cette mission ; 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

PRÉAMBULE 

 

Conformément au décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, 

de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel et d'agissements sexistes dans la fonction publique, toute 

autorité territoriale, depuis le 1er mai 2020, a l’obligation de mettre en place ce dispositif au sein de sa collectivité 

ou de son établissement public. 

 

Ce dispositif peut être : 

 

- soit mis en place en interne au sein de chaque collectivité ou établissement public, 

- soit mutualisé entre plusieurs administrations, collectivités ou établissements publics,  

- soit confié aux centres de gestion dans les conditions prévues à l’article 26-2 de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984. 

 

Par délibérations en date des 23 mars et 7 juillet 2021, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 

de la Manche a décidé de mettre à disposition des collectivités et établissements qui lui sont affiliés ou non affiliés, 
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et qui en font la demande expresse, un dispositif de signalement mutualisé avec le Centre de Gestion de Seine-

Maritime. 

 

Par arrêté du 10 août 2021, le Président du Centre de Gestion de la Manche a fixé un cadre à ce dispositif et 

prévu notamment les modalités permettant : 

 

- d’assurer la réception du signalement (c’est-à-dire préciser par quel moyen ce signalement est 

réceptionné) et d’en informer son auteur en lui précisant la manière dont il sera informé des suites qui 

y sont données ; 

- de recueillir les faits de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes ; 

- d’identifier la victime pour, le cas échéant, échanger directement avec elle. 

 

Le dispositif créé garantit la stricte confidentialité des informations communiquées aux agents (victimes, témoins, 

auteurs des actes), y compris en cas de communication aux personnes ayant besoin d’en connaître pour le 

traitement de la situation. 

 

ARTICLE 1 : CONTENU DE LA PRESTATION 

 

La collectivité / l’établissement public de …………… confie au Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale de la Manche la gestion du dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de 

harcèlement moral ou sexuel ou d'agissements sexistes conformément aux dispositions fixées par le décret n° 

2020-256 du 13 mars 2020 susvisé et par l’arrêté du Président du Centre de Gestion en date du 10 août 2021. 

 

La mission proposée par le Centre de Gestion de la Manche permettra : 

 

- la mise en place d’un circuit de signalement (procédure de recueil des saisines des victimes et des 

témoins, réception, enregistrement, traitement) ; 

- la transmission des signalements à l’employeur pour traitement (mesure de protection au bénéfice de 

l’agent, victime ou témoin) ; 

- la mise en place de systèmes d’accompagnement permettant d’assurer la prise en compte des faits subis 

par les agents, leur protection et leur soutien notamment en cas de situation d’urgence ; 

- l’établissement de procédures de qualification et de traitement des faits signalés (enquête interne, 

mesures de prévention et de protection) ; 

- l’élaboration de données statistiques à destination des comités sociaux territoriaux compétents.  

 

ARTICLE 2 : OBLIGATIONS DE LA COLLECTIVITÉ / DE L’ÉTABLISSEMENT 

 

2.1. Publicité 

 

L’autorité territoriale, signataire de la présente convention, devra par tout moyen rendre accessible aux agents ce 

dispositif de signalement. 

Il est nécessaire de prévoir une information et une communication à destination des agents concernés (affiches, 

intranet, note de service…). 

L’information doit également contenir les moyens d’accès à ce dispositif  : formulaire de recueil de signalement, 

adresse mail ou postale ainsi que les garanties de confidentialité. 

 

2.2. Désignation d’un référent ou interlocuteur au sein de la collectivité / de l’établissement 

 

L’autorité territoriale désignera au sein de la collectivité / l’établissement l’interlocuteur ou la personne référente 

(direction, RH, secrétaire de mairie…) qui sera destinataire de tout document ou toute information dans le cadre 

du dispositif de signalement, si celui-ci est enclenché. 

 

2.3. Obligation de protection 

 

L’obligation de protection des agents s’imposera à la collectivité / l’établissement.  

L’article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précise que « la collectivité publique est tenue de protéger le 

fonctionnaire contre les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne, les violences, les agissements constitutifs 

de harcèlement, les menaces, les injures, les diffamations ou les outrages dont il pourrait être victime sans qu'une 

faute personnelle puisse lui être imputée. Elle est tenue de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté ». 
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Les agents contractuels régis par la loi du 13 juillet 1983 bénéficient de ces mêmes garanties (article 32 de la loi 

n° 83-634). 

La protection fonctionnelle dont bénéficient les agents victimes recouvre trois obligations : 

- de prévention : une fois informée des agissements répréhensibles, l’administration doit mettre en œuvre 

toute action appropriée pour éviter ou faire cesser les violences auxquelles l’agent victime est exposé, 

même lorsqu’aucune procédure judiciaire n’est enclenchée (par exemple, mesure interne de 

changement d’affectation voire suspension de la personne présumée agresseur dans l’attente du 

conseil de discipline) ; 

- d’assistance juridique : il s’agit principalement d’apporter à l’agent victime une aide dans les procédures 

juridictionnelles engagées. L’administration peut payer les frais de l’avocat désigné par l’agent victime 

dès lors qu’elle a signé une convention avec ledit avocat et à certaines conditions ; 

- de réparation : la mise en œuvre de la protection accordée par l’administration ouvre à la victime le droit 

d’obtenir directement auprès d’elle la réparation du préjudice subi du fait des attaques. 

 

ARTICLE 3 : OBLIGATIONS DU CENTRE DE GESTION DE LA MANCHE 

 

Le Président du Centre de Gestion de la Manche désigne un ou plusieurs référent(s) signalement qui sera / seront 

mis à disposition dans les conditions prévues à l’article 4 quater A de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 et par le 

décret n° 2020-256 du 13 mars 2020. 

 

Il garantit le secret et la discrétion professionnels du référent signalement et s’assure que les échanges seront 

strictement personnels et confidentiels. À ce titre, la saisine du référent signalement est effectuée par voie postale 

ou par voie dématérialisée au moyen d’une adresse électronique dédiée. Seul(s) le ou les référent(s) signalement 

peut / peuvent prendre connaissance du contenu de la demande et apporter la réponse. 

 

ARTICLE 4 : CONTENU DU DISPOSITIF DE SIGNALEMENT 

 

4.1. Le dépôt du signalement 

 

Afin de respecter les exigences légales et réglementaires, le dépôt du signalement ne peut avoir lieu que par un 

formulaire écrit (document établi par le Centre de Gestion de la Manche) et dont le contenu est consultable 

uniquement par le seul référent signalement. 

 

4.2. Le recueil du signalement 

 

Le référent signalement accuse réception du signalement et indique à l’auteur qu’il sera informé des suites 

données par écrit dans un délai maximal de 2 mois. 

 

En cas de formulaire incomplet, le référent signalement accuse réception mais alerte sur le caractère incomplet 

du formulaire. Il identifie les champs manquants et invite l’auteur du signalement à les compléter le plus rapidement 

possible. 

 

Un échange avec l’auteur du signalement est toujours possible en cas de besoin. 

 

4.3. Le traitement du signalement 

 

Le rôle du référent signalement est d’orienter l’auteur du signalement notamment vers les services et 

professionnels chargés de son accompagnement et de son soutien (médecin de prévention, psychologue, 

assistant social, défenseur des droits, associations de soutien…). Il transmet également le signalement à l’autorité 

territoriale pour qu’elle prenne toutes les mesures nécessaires à la protection du ou des agents(s) concerné(s).  

 

Conformément à l’article 40 du code de procédure pénale, il transmet le signalement au procureur de la 

République dès lors qu’il acquiert la connaissance d’un délit. 

Afin d’accompagner l’agent et l’employeur, le référent signalement pourra : 

 

- s’enquérir de la situation de l’agent directement auprès de lui ou des services et professionnels 

concernés, avec son accord ; 

 

- proposer à l’autorité territoriale qu’elle réalise une enquête administrative et être tenu informé de ses 

résultats et des mesures de protection retenues. 
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ARTICLE 5 : MODE DE SAISINE 

 

Le référent signalement est saisi par tous les fonctionnaires, agents contractuels de droit public ou de droit 

privé employés dans la collectivité ou l’établissement. 

 

Il est saisi par courrier confidentiel ou par mail à : 

 

- Par voie postale : Référent signalement - Confidentiel - CDG 76 - 40 Allée de la Ronce, 

76230 ISNEAUVILLE 

 

- Par mail : referent.signalement@cdgnormands.fr 

 

Le signalement n’est pas anonyme mais la stricte confidentialité est garantie à l’auteur du signalement, 

aux témoins, et aux personnes mises en cause. 

 

L’auteur du signalement joint à cet envoi toute information ou tout document, quel que soit sa forme ou 

son support, de nature à étayer son signalement. Il devra fournir également les éléments permettant un 

échange avec le destinataire du signalement. 

 

Ce dispositif de signalement ne s’applique pas aux agents ayant quitté la collectivité / l’établissement 

(retraite, démission) ou aux usagers du service public, ni aux actes de violence, de harcèlement ou 

d’agissements sexistes d’origine extra-professionnelle détectés sur le lieu de travail (violences conjugales 

par exemple). 

 

ARTICLE 6 : RÉMUNÉRATION DE LA PRESTATION 

 

Les tarifs de la mission ont été fixés par délibérations du conseil d’administration du Centre de Gestion de 

la Manche en date des 23 mars et 7 juillet 2021 de la manière suivante : 

 

 Forfait par dossier 

Signalement sans traitement (le signalement recueilli ne 

peut être qualifié d’acte de violence, de harcèlement, de 

discrimination ou d’agissement sexiste) 

80 € / heure 

Signalement avec traitement 335 € 

Ces tarifs sont susceptibles d’être révisés annuellement par délibération du conseil d’administration avant 

chaque 1er décembre. Une information sera dans ce cas envoyée sans délai aux collectivités et 

établissements adhérents. 

 

ARTICLE 7 : DURÉE ET RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION 

 

La présente convention est conclue pour une durée d’1 an, renouvelable par tacite reconduction, dans la 

limite de 4 ans et prend effet à compter du ……………. 

 

Elle pourra être dénoncée par l’une ou l’autre des parties sous préavis de 2 mois par lettre recommandée 

avec accusé de réception. 

 

ARTICLE 8 : AVENANT 

 

Toute modification de la présente convention, définie d’un commun accord entre les parties, fera l’objet 

d’un avenant, lequel ne pourra pas en bouleverser l’économie générale sous peine de dénoncer ladite 

convention. 

 

ARTICLE 9 : PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES 

 

Le Centre de Gestion de la Manche et la collectivité / l’établissement s’engagent à respecter les lois 

relatives à la protection des données à caractère personnel, notamment la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

ainsi que le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 sur la protection des données. 

 

mailto:referent.signalement@cdgnormands.fr
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ARTICLE 10 : RÉSILIATION DE LA CONVENTION 

 

En cas de non-respect, par l’une et / ou l’autre partie, des engagements respectifs inscrits dans la présente 

convention, celle-ci pourra être résiliée par l’une et / ou l’autre partie à l’expiration d’un délai de 2 mois 

suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 

 

ARTICLE 11 : CONTENTIEUX 

 

Les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant le Tribunal Administratif de CAEN. 

 

Fait en 2 exemplaires à SAINT-LÔ le ………………….. 

 

Le Président du Centre de Gestion     Le 

Maire / Président 

 

 

 

Jean-Dominique BOURDIN     

 Prénom, nom 
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****** 
DEL20210907_091 GENERAL – Convention-cadre d'accès aux services numériques du syndicat mixte 
Manche numérique  
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Depuis 2016, LA HAYE a recours aux services de Manche numérique pour les besoins informatiques de ses 
services et notamment les applications professionnelles du service administratif. 
 
Pour assurer ces prestations, le syndicat mixte Manche Numérique sollicite que les collectivités adhérentes 
adoptent la présente convention et ses annexes. 
 
En dépit du fait que la Commune de LA HAYE procède en 2021 au rapatriement d’une partie de ses services 
informatiques en Mairie, les prestations liées aux logiciels professionnels restent confiées à Manche 
numérique. Il s’agit, dans ce cadre, d’assurer une transition qui permettra à la Commune de se positionner 
à l’avenir sur d’autres arbitrages en fonction de leur pertinence ou des économies pouvant être réalisées. 
 
Il est proposé au Conseil de valider le projet de convention ci-après annexé, ainsi que les annexes relatives 
aux fonctionnalités qu’il est nécessaire de maintenir pour assurer le bon fonctionnement des services 
municipaux. 
 
 
M. Alain LECLERE, en sa qualité de membre du Bureau du Syndicat ne participe ni au débat, ni au vote. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ;  
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise le Maire, ou un Adjoint, à compléter et à signer la convention cadre d’accès aux services 
numériques de Manche numérique ainsi que l’ensemble des annexes ou pièces afférentes à l’exécution 
de la présente. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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SERVICES NUMERIQUES 
Convention-cadre d’accès aux Services Numériques de 

Manche Numérique 
 
Entre : 
 
Le Syndicat Mixte Manche Numérique, dont le siège est situé Zone Delta – 235 rue Joseph Cugnot – 50000 
SAINT LO, représenté par son Président, Monsieur Serge DESLANDES, dûment habilité par la délibération 
n° CS 2021-37 du Comité Syndical en date du 16 juin 2021, 
Ci-après dénommé « Manche Numérique » 

D’une 
part, 

 
Et : 
 
La commune de la Haye, dont le siège est situé, Place Patton BP 51 – 50250 LA HAYE, représenté par son 
maire, Monsieur Alain LECLERE, dûment habilité par la délibération n°                   du Conseil Municipal en 
date du                    
 
Ci-après dénommé « l’Etablissement » 

D’autre 
part, 

 
Ci-après dénommées ensemble « les Parties ». 
 
Préambule 
 
Le syndicat mixte Manche Numérique a notamment pour objet, aux termes de ses statuts, de procéder à 
une mission d’assistance à la mise en œuvre des nouvelles technologies de l’information et de la 
communication nécessaires au bon fonctionnement de l’administration. Celle-ci comprend entre autres, 
le système d’information au sens large, la partie réseau local, et aussi la partie télécommunications, ainsi 
que l’environnement métier. 
Le syndicat mixte Manche Numérique est ainsi habilité à déployer des briques de services qui pourront 
être intégrées, mutualisées notamment la dématérialisation, la télétransmission, la télé-sauvegarde, les 
outils collaboratifs, … 
Ainsi, le syndicat mixte Manche Numérique est en capacité de proposer, à l’ensemble de ses membres ou 
à titre accessoire, à exercer au bénéfice des établissement publics locaux et groupements de collectivités 
exerçant leur activité sur le territoire de ses membres, des services numériques. 
La présente convention a pour objet de définir les modalités et les conditions d’accès aux services 
numériques. 
Article 1 – Objet de la convention 
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La présente convention est un cadre permettant ensuite de confier l’exécution des services numériques à 
Manche Numérique. Chaque prestation de services donnera lieu à signature de conditions particulières 
selon les modèles annexés à la présente convention-cadre.  
Article 2 – Périmètre des attributions en matière de services numériques du Syndicat mixte 
 
Conformément à ses statuts, le Syndicat mixte a pour compétence d’encourager la mise en œuvre des 
nouvelles technologies de l’information et de la communication nécessaires au bon fonctionnement de 
l’administration. 
Le Syndicat mixte a ainsi pour missions de : 

 Favoriser l’émergence de services d’administration électronique. 

 Proposer à l’ensemble de ses membres, ou des organismes éligibles au sens de ses statuts, des 
services mutualisés accessibles aux administrations et aux usagers (entreprises, associations, 
particuliers, autres administrations, …). 

 Accompagner ses membres, les organismes éligibles, ainsi que les usagers dans la mise en œuvre 
et l’utilisation de ces services. 

 Développer des partenariats locaux, nationaux et européens avec des acteurs publics et privés de 
l’administration électronique. 

Article 3 – Modalités d’accès aux services numériques 
 
L’ensemble des services numériques proposés par le Syndicat mixte sont ceux définis par ses statuts et 
précisés dans le Catalogue de Services Numériques. 
Les conditions particulières d’accès aux services numériques sont définies en annexes à la présente 
convention. Ces annexes ont une valeur contractuelle. 
Sont éligibles aux services numériques, l’ensemble des membres du Syndicat mixte ayant adhéré aux 
Services Numériques, tout établissement public local et groupement de collectivités exerçant leur activité 
sur le territoire de ses membres. 

3-1. Désignation d’un référent 
Positionné au sein de l’établissement, le référent a pour mission d’être l’interface entre Manche 
Numérique et les services métiers pour : l’organisation des réunions, la planification des interventions, des 
formations, le relais d’information, … 
Prénom / Nom : 
Fonction : 
Tél : 
Mail : 

3-2. Contribution d’accès au bouquet de services numériques 
S’appuyant sur le principe de mutualisation et de solidarité territoriale, la vocation du Syndicat mixte est 
de fournir des services à des niveaux financiers accessibles à tous les établissements quelle que soit leur 
taille ou encore leur situation géographique.  
Pour utiliser les services numériques, l’établissement doit s’acquitter d’une contribution d’accès au 
bouquet de services numériques figurant en annexe de la présente convention. 
Les services numériques fournis aux membres et organismes éligibles du Syndicat mixte sont les suivants : 

 L’accès à la Centrale d’Achats 

 un nom de domaine en .fr 

 L’assistance pour les services de messagerie en mode SAAS 

 Le service d’hébergement data 

 Des réunions d’information-sensibilisation et de formations dans le cadre des évolutions 
réglementaires et techniques dans les collectivités. 

Les services numériques seront fournis aux membres et organismes éligibles, à leur demande. 
L’adhésion annuelle pour les communes membres sur la base de la population DGF N-1 et, pour les autres 
établissements membres et organismes éligibles sur la base de l’effectif de l’organisme déclaré au 01/01 
de l’année N, est fixée par les statuts du syndicat mixte Manche Numérique par délibération du Comité 
syndical. 

3-3. Services complémentaires 
Au-delà du bouquet de services, des services complémentaires sont proposés. Ces services 
complémentaires font l’objet d’annexes à la présente convention et de contributions individuelles. 

https://manchenumerique.fr/collectivites/centrale-dachats-et-services/
https://manchenumerique.fr/collectivites/centrale-dachats-et-services/
https://manchenumerique.fr/manche-numerique/qui-sommes-nous/missions-competences/
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Les modalités de facturation sont précisées dans les annexes correspondantes aux services fournis. Le 
Syndicat mixte fera parvenir les factures à l’adresse du contractant indiqué dans les annexes. 
 
 
  
Article 4 – Responsabilités des utilisateurs quant à l’utilisation des services 
 
L'Établissement s’engage, sous peine de résiliation de la présente convention à n’utiliser les services 
auxquels il a souscrit que pour ses propres besoins ou missions.  
L'Établissement s’engage également, sous peine de résiliation, à ce qu’aucun autre établissement ou 
organisme, indépendant de l'Établissement au plan administratif et technique, situé dans son enceinte ou 
à l’extérieur, ne puisse bénéficier des services sans que ce dernier n’ait souscrit un service auprès du 
Syndicat mixte. 
Article 5 – Responsabilités des utilisateurs quant aux pannes ou incidents techniques 
 
Dans le cadre des marchés publics conclus avec les prestataires concernés, le Syndicat mixte veille à mettre 
en œuvre tous les moyens techniques d’intervention et d’assistance en vue d’assurer un fonctionnement 
régulier des services. 
Toutefois, le Syndicat mixte ou le prestataire concerné ne seront pas responsables des défaillances 
résultant de faits indépendants de sa volonté, dont notamment, les cas de force majeure ou des 
défaillances dues à des éléments placés sous la responsabilité de l'Établissement. 
De manière générale, l'Établissement déclare accepter les conditions générales d'utilisation propres à 
chaque service proposé par le Syndicat mixte. Il reconnaît disposer des matériels et logiciels conformes et 
adaptés, ainsi que du personnel qualifié pour assurer le bon fonctionnement du/des service(s). 
Article 6 – Engagements de service du Syndicat mixte 
 
L’ensemble des services proposés par le Syndicat mixte fait l’objet d’engagements quant à leur bon 
fonctionnement, du lundi au vendredi, de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h00, hors jours fériés. 
Dans un souci de qualité de service, Manche Numérique s’engage à respecter des délais raisonnables sur 
les différentes sollicitations de ses utilisateurs. En effet, Manche Numérique s’engage à traiter une 
demande administrative liée aux services numériques dans un délai d’une semaine maximum. 
Article 7 – Durée de la convention-cadre 
 
La présente convention prend effet à compter de sa notification par Manche Numérique à l’Etablissement. 
Les services objets des annexes à la présente convention sont conclus pour une durée d'un an à compter 
du mois d’activation des services souscrits par l’Etablissement, renouvelable par tacite reconduction. 
Après cette période d'abonnement minimale d'une année, l'établissement peut résilier son accès aux 
services souscrits en respectant un préavis de deux mois (le départ du préavis étant fixé au 1er du mois 
suivant la date de réception par le Syndicat mixte de la demande de résiliation). Si la résiliation intervient 
avant la durée minimale d'un an la contribution restera due jusqu'à la date anniversaire de mise en service 
avec respect du préavis. 
Article 8 – Confidentialité et propriété intellectuelle 
 
Les Parties s’engagent réciproquement à ne divulguer, sous quelle que forme que ce soit, aucune 
information ou document relatif à la présente Convention, sans l’accord de l’autre partie. 
Le nom et l'image des services numériques sont la propriété de Manche Numérique.  
La représentation des services numériques, sur quel que support que ce soit, est soumise à l'autorisation 
expresse écrite de Manche Numérique. 
Article 9 – Force majeure 
 
La responsabilité de Manche Numérique ne pourra pas être mise en œuvre si la non-exécution ou le retard 
dans l’exécution de l’une de ses obligations décrites dans la présente convention découle d’un cas de force 
majeure.  
À ce titre, la force majeure s’entend de tout événement « échappant au contrôle du débiteur, qui ne 
pouvait être raisonnablement prévu lors de la conclusion du contrat et dont les effets ne peuvent être évités 
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par des mesures appropriées, empêche l'exécution de son obligation par le débiteur » au sens de l’article 
1218 du Code civil. 
 
Article 10 – Différend ou litige 
 
En cas de différend ou de litige survenant entre les Parties en application de la présente convention, les 
parties s’engagent à chercher à résoudre ce différend ou ce litige à l'amiable.  
A défaut, celui-ci sera porté devant les juridictions compétentes. 
Article 11 – Modalités de modification de la présente convention 
 
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par les Parties.  
 
La présente convention est établie en deux (2) exemplaires originaux. 
A Saint-Lô, le   
 

Pour le Syndicat Mixte Manche Numérique 
 
Le Président,  
 

Pour la commune de La Haye 
 
Le Maire, Alain LECLERE 

 
 
 
 
 

SERVICES NUMERIQUES 
Annexe n°1 

Assistance sur les logiciels métiers et la dématérialisation 
 

Annexe des conditions particulières à retourner : 
Par voie postale, en 2 exemplaires avec signature manuscrite, à l’adresse du siège du Syndicat 

 
 
Assistance sur les logiciels métiers et la dématérialisation 
Manche Numérique a pour mission, par le biais de sa compétence Services Numériques, d’accompagner les 
collectivités et établissements publics dans leurs démarches liées à la pratique des technologies de 
l’information et de la communication pour leurs besoins propres de gestion. 
Manche Numérique délivre aux jours et heures ouvrables une assistance technique téléphonique à 
l’utilisation sur différents logiciels métiers et outils de dématérialisation.  
Manche Numérique agit ainsi en tant que prestataire de services dans une logique de mutualisation et s’engage 
à assurer de manière continue des prestations régulières et adaptées à l’évolution des besoins et de la 
réglementation.  
La collectivité est responsable de ses données informatisées.  
La collectivité s’engage à informer Manche Numérique de toute nouvelle acquisition de logiciels et 
modifications de ses matériels informatiques impactant les postes de travail de ses agents dont Manche 
Numérique assure l’assistance.  
La collectivité doit s’assurer auprès de Manche Numérique que son futur matériel informatique sera conforme 
aux prérequis techniques de l’éditeur pour la compatibilité avec les logiciels.    
La collectivité s’engage à effectuer dès réception les mises à jour de ses logiciels et matériels (anti-virus, mises 
à jour Windows… indispensables au bon fonctionnement et la sécurité de son parc informatique). 
Manche Numérique s’efforce de résoudre par téléphone et télémaintenance les difficultés d’utilisation et 
anomalies des progiciels rencontrées par la collectivité en lui fournissant les explications dont elle a besoin et 
les procédures à suivre.  
Ce service comprend le diagnostic et la résolution de problèmes causés par des erreurs de manipulation de la 
collectivité et éventuellement, 

 La restauration des données traitées,  

 L’assistance téléphonique à la mise en place d’une version actualisée d’un progiciel.  
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La collectivité tient à disposition, au moment de l’appel, les éléments d’information relatifs aux licences 
d’utilisation et les documentations relatives à la mise à jour.  
L’assistance couvre les points suivants : 

 Assistance téléphonique 

 Assistance par télémaintenance 
o Obligations de la collectivité pour la connexion à distance : 

 elle est ouverte après accord de l’utilisateur, puis fermée sur action de celui-ci à la 
fin de l’intervention. 

 l’intervention à distance est obligatoirement effectuée en présence de l’utilisateur 
tout au long de l’intervention, ou d’un responsable de la collectivité. 

 Un notificateur (flux RSS) permettant d’alerter l’utilisateur : nouveautés dans les logiciels ; interruption 
de services (…) ;  

 Supports : fiches pratiques (…) complémentaires aux documentations déjà fournies par les éditeurs et 
site internet 

Ne sont pas compris dans l’assistance :  

 Les interventions sur site, y compris celles rendues nécessaires par la nature du dysfonctionnement 
signalé par la collectivité, 

 Le développement de nouveaux programmes, la personnalisation ou la modification des progiciels, 

 La formation du personnel de la collectivité à l’utilisation des fonctionnalités des progiciels ou à leur 
environnement réglementaire, 

 [1] Les mises à jour des postes de travail et du serveur, et autres périphériques, 

 [1] Le paramétrage du photocopieur et des dossiers de scan des documents, PJ … 

 [1] La réinstallation de l’application Xémélios et des certificats fournis par la DGFIP 
 

[1] Celles-ci doivent être sollicitées par la collectivité auprès de ses fournisseurs et interlocuteurs habituels.  
 

Conditions d’accès au service 
La collectivité bénéficie d’un accès au service d’assistance téléphonique de Manche Numérique du lundi au 
vendredi, selon les horaires suivants : 

 Lundi – Jeudi : 8h30 / 12h00 – 13h30 / 18h00 

 Vendredi : 8h30 / 12h00 – 13h30 / 17h00 
 

Modalités de passation des commandes 
Les commandes à Manche Numérique sont passées uniquement par écrit. Les commandes des prestations sont 
consenties après signature d’un devis par la collectivité. Il est précisé que le devis à une durée de validité d’un 
mois à compter de la date du devis. 
Les commandes à Manche Numérique sont passées comme suit : 

1. La collectivité qualifie ses besoins avec Manche Numérique ; s’appuie sur les catalogues ; demande des 
compléments d’informations (…). 

2. Manche Numérique fournit les documents (devis et annexe conditions particulières) nécessaires à 
l’ouverture des prestations. 

3. La Collectivité adresse aux Services Numériques un bon de commande avec les documents requis (devis 
signé, annexe conditions particulières signée). 

4. Manche Numérique assure l’assistance des utilisateurs. 
5. Manche Numérique facture la collectivité. 

Modalités financières liées à l’accès au service 
Ces prestations seront facturées selon les tarifs fixés par délibération du Comité Syndical de Manche Numérique 
(catalogue des services numériques).  
Une facture sera adressée au démarrage des prestations d’assistance annuelle puis chaque année. 
Le montant est à régler dans les 30 jours à réception de la facture correspondante et est payable en une seule 
fois, par mandat administratif. 
Durée de l’engagement 
Les services objets de cette annexe sont conclus pour une durée d'un an à compter de la première commande 
souscrite par la collectivité, renouvelable par tacite reconduction.  

http://www.manchenumerique.fr/Une-collectivite/Centrale-d-achats
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Après cette période d'abonnement minimale d'une année, la collectivité peut résilier son accès au service en 
respectant un préavis de deux mois (le départ du préavis étant fixé au 1er du mois suivant la date de réception 
par le Syndicat mixte de la demande de résiliation).  
La signature de cette présente annexe implique de la part de la collectivité l’acceptation de ces conditions 
particulières d’utilisation de ce service et des tarifs dont il reconnaît avoir pris connaissance. 
 
Fait à Saint-Lô, le                                                         en deux exemplaires originaux. 
Pour le Syndicat Mixte Manche Numérique 
 
Le Président, Serge DESLANDES 
 

Pour la commune de la Haye 
 
Le Maire, Alain LECLERE 
  

 
 
  

SERVICES NUMERIQUES 
Annexe n°2 

Formations et interventions techniques sur les logiciels métiers et la dématérialisation 
 
 

Annexe des conditions particulières à retourner : 
Par voie postale, en 2 exemplaires avec signature manuscrite, à l’adresse du siège du Syndicat 

 
 
Formations et interventions techniques 
Manche Numérique a pour mission, par le biais de sa compétence Services Numériques, d’accompagner 
les collectivités et établissements publics dans leurs démarches liées à la pratique des technologies de 
l’information et de la communication pour leurs besoins propres de gestion. 
Manche Numérique réalise pour la collectivité des prestations directes de formation et/ou des 
interventions techniques sur différents logiciels métiers et outils de dématérialisation.  
Manche Numérique agit ainsi en tant que prestataire de services dans une logique de mutualisation et 
s’engage à assurer de manière continue des prestations régulières et adaptées à l’évolution des besoins 
et de la réglementation.  
La collectivité est responsable de ses données informatisées.  
La collectivité s’engage à informer Manche Numérique de toute nouvelle acquisition de logiciels et de 
matériels informatiques impactant les postes de travail de ses agents dont Manche Numérique assure 
l’assistance.  
La collectivité doit s’assurer auprès de Manche Numérique que son futur matériel informatique sera 
conforme aux prérequis techniques de l’éditeur pour la compatibilité avec les logiciels.    
La collectivité s’engage à effectuer dès réception les mises à jour de ses logiciels et matériels (anti-virus, 
mises à jour Windows… indispensables au bon fonctionnement et la sécurité de son parc informatique). 
Les interventions de Manche Numérique n’incluent pas les prestations suivantes :  

o mises à jour des postes de travail et du serveur, et autres périphériques, 
o paramétrage du photocopieur et des dossiers de scan des documents, PJ … 
o réinstallation de l’application Xémélios et des certificats fournis par la DGFIP. 

Celles-ci doivent être sollicitées par la collectivité auprès de ses fournisseurs et interlocuteurs habituels.  
 
Conditions d’accès au service 
La collectivité bénéficie d’un accès au service de formation et interventions spécifiques afférentes de 
Manche Numérique du lundi au vendredi, selon les horaires suivants : 

 Lundi – Vendredi : 9 H 00  /  12 H 00  –  14 H 00  /  17 H 00  
Des aménagements d’horaires pourront être envisagés sur demande expresse de la collectivité.  
Les formations et les interventions techniques sur les logiciels métiers et outils de dématérialisation sont 
assurées sur une demi-journée, une journée ou plusieurs journées. Elles doivent être programmées dès 
que possible et au moins quinze jours francs à l’avance. Sous réserve de leur qualification par Manche 
Numérique, les prestations pouvant être réalisées à distance seront programmées, soit sur une demi-
journée, une journée ou plusieurs journées ; soit sur la base du nombre d’heures estimé. 
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Les interventions techniques de Manche Numérique dans les locaux de la collectivité sont obligatoirement 
réalisées en présence de tous les utilisateurs dont les postes de travail sont concernés afin de pouvoir faire 
toutes les vérifications d’usage. A défaut, en présence d’un responsable de la collectivité.  
Les interventions techniques de Manche Numérique par connexion à distance (télémaintenance) sont 
soumises aux obligations suivantes :  

 La connexion à distance est ouverte après accord de l’utilisateur, puis fermée sur action de celui-
ci à la fin de l’intervention, et par l’intervenant de Manche Numérique. 

 La prise en main à distance du poste de travail est obligatoirement effectuée en présence de son 
utilisateur tout au long de l’intervention ou d’un responsable de la collectivité. 

La collectivité transmet à Manche Numérique une demande de formations, accompagnée d’une 
information synthétique sur le niveau des stagiaires et le matériel à disposition. 
Manche Numérique et la collectivité définissent ensemble le programme des formations ou des 
interventions (objet et durée) en fonction des besoins identifiés.  
Dans le cas de la formation simultanée de plusieurs agents, la collectivité s’engage à mettre en œuvre les 
bonnes conditions de réalisation (salle connectée, vidéoprojecteur, …).  
La collectivité s’engage à mettre à disposition de l’agent de Manche Numérique les éléments nécessaires 
au bon fonctionnement de la plateforme informatique (licences, CD-ROM, documentations afférentes), et 
à lui assurer l’accès à ladite plateforme (déverrouillage des mots de passe, accès aux postes de travail et 
aux serveurs de données et autres périphériques, accès à internet).  

Si le défaut des mises à jour des postes est constaté au début du rendez-vous d’installation ou formation, 
le temps supplémentaire d’intervention subi par Manche Numérique sera facturé en sus du devis initial.  
Manche Numérique décline toute responsabilité en cas de défaut matériel rendant la prestation 
irréalisable. La collectivité se verra facturer le temps passé par le technicien sur place.  
Tout report ou annulation de rendez-vous doit être signalé à MANCHE NUMERIQUE au minimum 
24 heures ouvrables avant la date prévue. Dans le cas contraire, la facturation sera effective. 
 
Modalités de passation des commandes 
Les commandes à Manche Numérique sont passées uniquement par écrit. Les commandes des prestations 
sont consenties après signature d’un devis par la collectivité. Il est précisé que le devis à une durée de 
validité d’un mois à compter de la date du devis. 
Les commandes à Manche Numérique sont passées comme suit : 

6. La collectivité qualifie ses besoins avec Manche Numérique ; s’appuie sur les catalogues ; demande 
des compléments d’informations (…). 

7. Manche Numérique fournit les documents (devis et annexe conditions particulières) nécessaires à 
l’ouverture des prestations. 

8. La Collectivité adresse aux Services Numériques un bon de commande avec les documents requis 
(devis signé, annexe conditions particulières signée). 

9. Manche Numérique réalise les prestations commandées. 
10. Manche Numérique facture la collectivité. 

 
Modalités financières liées à l’accès au service 
Ces prestations seront facturées selon les tarifs fixés par délibération du Comité Syndical de Manche 
Numérique (catalogue des services numériques).  
Une facture sera adressée à la fin de la prestation. 
Le montant est à régler dans les 30 jours à réception de la facture correspondante et est payable en une 
seule fois, par mandat administratif. 
Durée de l’engagement 
Les services objets de cette annexe sont conclus pour une durée d'un an à compter de la signature de 
ladite annexe, renouvelable par tacite reconduction.  
Après cette période d'abonnement minimale d'une année, la collectivité peut résilier son accès au service 
en respectant un préavis de deux mois (le départ du préavis étant fixé au 1er du mois suivant la date de 
réception par le Syndicat mixte de la demande de résiliation).  
 

http://www.manchenumerique.fr/Une-collectivite/Centrale-d-achats
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La signature de cette présente annexe implique de la part de la collectivité l’acceptation de ces conditions 
particulières d’utilisation de ce service et des tarifs dont il reconnaît avoir pris connaissance. 
 
Fait à Saint-Lô, le                                                         en deux exemplaires originaux. 
 
Pour le Syndicat Mixte Manche Numérique 
 
Le Président, Serge DESLANDES 
 

Pour la commune de la HAYE 
 
Le Maire, Alain LECLERE 
 

 
 

SERVICES NUMERIQUES 
Annexe n°3 

Plateforme départementale pour la dématérialisation des marchés publics 
 
 

Annexe des conditions particulières à retourner 
Par voie postale, en 2 exemplaires avec signature manuscrite, à l’adresse du siège du Syndicat 

 
 

Plateforme départementale de dématérialisation des marchés publics 
Accessible depuis le 1er octobre 2019, la plateforme départementale de dématérialisation des marchés 
publics permet de dématérialiser tous les types de marchés publics et regroupe sur un seul site les 
marchés publics manchois facilitant ainsi l'accès des entreprises à la commande publique. 
La plateforme départementale de dématérialisation des marchés publics permet aux collectivités de : 

 Remplir l'obligation légale de dématérialisation des marchés publics en toute confiance  
 Mutualiser les coûts et réaliser de véritables économies d’échelle  
 Faciliter les achats des collectivités et optimiser les réponses aux marchés publics  
 Partager les expériences entre acheteurs  
 S’inscrire dans une démarche de dématérialisation complète : publication, réception des offres, 
attribution, notification, archivage 

La plateforme départementale de dématérialisation des marchés publics permet aux entreprises de : 
 Télécharger les documents d’une consultation 
 Paramétrer des alertes mails sur les marchés publics concernant leur domaine d’activité  
 Poser des questions via une messagerie sécurisée 
 Répondre en ligne à une consultation 
 Recevoir les notifications d’attributions ou de rejets 

L’accès à la plateforme de dématérialisation des marchés publics nécessite au préalable une formation. 
Les prérequis portent sur une connaissance des marchés publics, un bon niveau bureautique, et une 
initiation à internet. 
Cette formation présente toutes les fonctionnalités, avec des cas concrets. Elle comporte une partie 
« travaux pratiques » permettant de tester la plateforme sous la conduite du formateur.  
Dans un but pédagogique les formations se déroulent sur la base réelle et sur les données propres à 
l’acheteur public, en mode « école » pour les essais en vraie grandeur sur la salle des marchés. 
La plateforme est hébergée en mode SAAS. La plateforme est accessible via un navigateur standard, à 
savoir par le navigateur Web du poste client. 
Assistance électronique et téléphonique 
Le support pour les acheteurs publics et les entreprises est accessible par la gestion des incidents ou par 
téléphone non surtaxé de 8h00 à 18h00, 5 jours/7, les jours ouvrables. 
Les anomalies bloquantes sont résolues dans l’heure, soit par résolution directe, soit par un 
contournement fonctionnel permettant de progresser dans la procédure. 
Les anomalies non bloquantes sont traitées dans les 24 heures, et les suggestions sont prises en compte 
dans le plan de charge du prestataire. 
Trois consultants traitent les appels et les déclarations d’incidents qui relèvent d’une anomalie ou de la 
simple aide à l’utilisation. Les anomalies d’ordre technique sont immédiatement basculées à l’équipe de 
développement. 
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Un outil de ticketing est en place et permet aux utilisateurs (acheteurs et entreprises) d’exprimer leurs 
demandes auprès de la hotline du prestataire. Celle-ci prend en compte les appels sous 4 heures avec un 
engagement de délais de résolution ou la mise en place d’une solution de contournement selon le degré 
de gravité. 
En cas de non-respect des délais de résolution il pourra être appliqué un rabais sur le montant de 
l’abonnement annuel, conformément aux clauses du contrat entre Manche Numérique et son prestataire. 
Modalités de passation des commandes 
Les commandes à Manche Numérique sont passées uniquement par écrit. Les commandes des prestations 
sont consenties après signature d’un devis par la collectivité. Il est précisé que le devis à une durée de 
validité d’un mois à compter de la date du devis. 
Les commandes à Manche Numérique sont passées comme suit : 

11. La collectivité qualifie ses besoins avec Manche Numérique ; s’appuie sur les catalogues ; 
demande des compléments d’informations (…). 

12. Manche Numérique fournit les documents (devis et annexe conditions particulières) nécessaires 
à l’ouverture du dossier d’achat. 

13. La Collectivité adresse au Services Numériques un bon de commande avec les documents requis 
(devis signé, annexe conditions particulières signées). 

14. Manche Numérique adresse une commande au fournisseur du marché concerné. 
15. Manche Numérique facture la collectivité / Manche Numérique est facturé par le fournisseur. 

Modalités financières liées à l’accès au service 
Ces prestations seront facturées selon les tarifs fixés par délibération du Comité Syndical de Manche 
Numérique (catalogue des services numériques). 
Une facture sera adressée courant premier trimestre de l’année en cours. Pour les collectivités ayant 
souscrit au service en cours d’année, une facture proratisée sera émise. 
Le montant est à régler dans les 30 jours à réception de la facture correspondante et est payable en une 
seule fois, par mandat administratif. 
Durée de l’engagement 
Les services objets de cette annexe sont conclus pour une durée d'un an à compter du mois d’activation 
du (des) service(s) souscrit(s) par la collectivité, renouvelable par tacite reconduction.  
Après cette période d'abonnement minimale d'une année, la collectivité peut résilier son accès au service 
en respectant un préavis de deux mois (le départ du préavis étant fixé au 1er du mois suivant la date de 
réception par le Syndicat mixte de la demande de résiliation). Si la résiliation intervient avant la durée 
minimale d'un an le montant de l’abonnement restera due jusqu'à la date anniversaire de mise en service 
avec respect du préavis. 
 
La signature de cette présente annexe 3 implique de la part de la collectivité l’acceptation de ces 
conditions particulières d’utilisation de ce service et des tarifs dont il reconnaît avoir pris connaissance. 
Fait à Saint-Lô, le                                                                            en deux exemplaires originaux. 
 

Pour le Syndicat Mixte Manche Numérique 
 
Le Président, Serge DESLANDES 

Pour la commune de la Haye 
 
Le Maire, Alain LECLERE                

 
 

SERVICES NUMERIQUES 
Annexe n°7 

Certificats de signatures électroniques 
avancées RGS** / EIDAS 

 
 

Annexe des conditions particulières à retourner 
Par voie postale, en 2 exemplaires avec signature manuscrite, à l’adresse du siège du Syndicat 

 
 

Certificats de signatures électroniques avancées RGS** / EIDAS 

http://www.manchenumerique.fr/Une-collectivite/Centrale-d-achats
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Le certificat électronique permet l’authentification et / ou la signature de l’utilisateur sur les documents 
ou informations échangés par voie électronique. Il est l’instrument nécessaire pour garantir la sécurité 
des échanges.   
Le Syndicat mixte Manche Numérique est une Autorité d’Enregistrement Déléguée (AED). 
Les certificats électroniques pour personnes physiques permettent les deux fonctions suivantes :  

 Authentification : RGS**, le certificat permet de remplacer le login/mot de passe afin de sécuriser 
les accès à des serveurs professionnels, à des sites de télé procédures, à des plates-formes de 
dématérialisation. 

 Signature : RGS**, le certificat permet également à son titulaire de prouver son identité et de 
signer des documents électroniquement dans le cadre de son activité professionnelle. 

Les certificats électroniques, selon la réglementation européenne eIDAS (ex RGS 2*), proposés sont les 
suivants : 

 Le certificat électronique d’une durée de validité d’un an 

 Le certificat électronique d’une durée de validité de trois ans 

 Le certificat électronique d’une durée de validité d’un an renouvelable deux fois jusqu’à trois ans 

 Les supports physiques associés que sont la clé cryptographique au format USB et le porte-clés 
personnalisé. 

Il est à noter, qu’en cas de départ du détenteur du certificat électronique, la collectivité peut procéder à 
la révocation du certificat. Cette procédure de révocation ne peut être effectuée que par le détenteur du 
certificat électronique. 
Assistance  
Les prestations d’assistance aux utilisateurs finaux sont assurées par le prestataire. L'assistance est multi 
support : assistance téléphonique, courrier électronique. Une documentation utilisateur est accessible en 
ligne, permettant d’installer son certificat sur un ou des navigateurs, procéder à une révocation suite à un 
vol, un départ de la collectivité, … 
Modalités de passation des commandes 
Les commandes à Manche Numérique sont passées uniquement par écrit. Les commandes des prestations 
sont consenties après signature d’un devis par la collectivité. Il est précisé que le devis à une durée de 
validité d’un mois à compter de la date du devis. 
Les commandes à Manche Numérique sont passées comme suit : 

16. La collectivité qualifie ses besoins avec Manche Numérique ; s’appuie sur les catalogues ; 
demande des compléments d’informations (…). 

17. Manche Numérique fournit les documents (devis, annexe conditions particulières) nécessaires à 
l’ouverture du dossier d’achat. 

18. La Collectivité adresse aux Services Numériques un bon de commande avec les documents requis 
(devis signé, annexe conditions particulières signées). 

19. Manche Numérique enregistre en ligne la demande de certificat auprès du prestataire concerné 
(Autorité de Certification).  

20. Manche Numérique adresse le Formulaire d’abonnement à la collectivité dans le but de constituer 
le dossier administratif nécessaire à l’obtention du certificat : 

 L’avis sirène de moins de trois mois 

 La photocopie d’une pièce d’identité en cours de validité du représentant légal*  

 Le justificatif de la nomination du Maire ou Président de la collectivité ou de l’association 
(Procès-verbal ou délibération de l’assemblée générale portant la signature de ses 
représentants) 

 Le Contrat d’abonnement en deux exemplaires signés et paraphés par le porteur (et 
paraphe des CGV)  

 La photocopie d’une pièce d’identité en cours de validité du porteur*  

 La lettre d’autorisation de demande de certificat signé par le porteur et le représentant 
légal ou mandataire de certification le cas échéant  

 
*Copie de justificatif d’identité en cours de validité (Carte nationale d’identité, passeport ou carte de 
séjour) 
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21. Le dossier de demande complet, composé des éléments détaillés ci-dessus, doit être transmis 
pour traitement par la collectivité, à l’adresse communiquée par Manche Numérique. 

22. Manche Numérique procède à la remise en face à face du certificat électronique. Pour ce faire, 
dès réception du certificat, Manche Numérique informe la collectivité afin de prendre rendez-vous 
avec l’agent habilité de Manche Numérique à remettre, en main propre, le certificat électronique. 
La collectivité doit alors se présenter à Manche Numérique avec la pièce d’identité ayant servi à 
l’enregistrement du dossier. 

23. Manche Numérique facture la collectivité / Manche Numérique est facturé par le fournisseur. 
Modalités financières liées à l’accès au service 
Ces prestations seront facturées selon les tarifs fixés par délibération du Comité Syndical de Manche 
Numérique (catalogue des services numériques). 
Une facture sera adressée à la réception par la collectivité de sa ou ses commande(s). 
Le montant est à régler dans les 30 jours à réception de la facture correspondante et est payable en une 
seule fois, par mandat administratif. 
Durée de l’engagement 
Les services objets de cette annexe sont conclus pour une durée d'un an à compter de la première 
commande souscrite par la collectivité, renouvelable par tacite reconduction.  
Après cette période d'abonnement minimale d'une année, la collectivité peut résilier son accès au service 
en respectant un préavis de deux mois (le départ du préavis étant fixé au 1er du mois suivant la date de 
réception par le Syndicat mixte de la demande de résiliation).  
 
La signature de cette présente annexe implique de la part de la collectivité l’acceptation de ces conditions 
particulières d’utilisation de ce service et des tarifs dont il reconnaît avoir pris connaissance. 
Fait à Saint-Lô, le                                                                            en deux exemplaires originaux. 
 

Pour le Syndicat Mixte Manche Numérique 
 
Le Président, Serge DESLANDES 

Pour la commune de la Haye 
 
Le Maire, Alain LECLERE 
 

 
  

SERVICES NUMERIQUES  
Annexe n°8 

Solution de messagerie, d’hébergement de données et portail d’authentification unique mises en place 
dans le cadre du Bouquet de Services Numériques 

Annexe  
1 - Présentation de la solution de messagerie Bluemind 
BlueMind est une solution de messagerie collaborative comprenant notamment les fonctions suivantes : 

- mail,  
- calendrier,  
- calendrier de ressources (équipements, salles...), 
- répertoire de contacts 

La solution de messagerie BlueMind est installée sur les infrastructures de Manche Numérique, elles-
mêmeS hébergées au sein des Datacenters de Manche Numérique.  Elle est accessible en ligne via un 
navigateur internet. 
La solution Bluemind est réputée compatible avec : 

- les logiciels de messagerie Windows tels que Thunderbird ou Outlook.  
- Les applications de messagerie des smartphone Android ou Apple,  

Manche Numérique s’engage à communiquer aux utilisateurs les informations nécessaires à l’interfaçage 
du service de messagerie avec les logiciels ou applications de messagerie (application mobile, Outlook 
etc.). Toutefois, Manche Numérique ne saurait être tenu responsable d’une quelconque incompatibilité 
entre la messagerie BlueMind et un logiciel ou une application de messagerie. Seul l’accès via un 
navigateur à l’adresse url du service est garanti par Manche Numérique. 
L’espace de stockage réservé par défaut à chaque utilisateur de la solution de messagerie BlueMind est 
fixé à 2 Go. Les utilisateurs ont la possibilité de souscrire des abonnements complémentaires pour 

http://www.manchenumerique.fr/Une-collectivite/Centrale-d-achats
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augmenter leur espace de stockage. Ces prestations d’abonnement complémentaire sont consultables au 
sein du catalogue de services du SPIC Services Numériques. 
2 - Présentation de la solution d’hébergement de données NextCloud 
NextCloud est un produit Open Source équivalent aux services d’hébergement ou stockage de données en 
ligne aussi appelées Drive.  
Ce stockage en ligne permet à l’utilisateur : 

- d’accéder à ses propres fichiers, qu’il aura lui-même déposé sur son espace de stockage,  
- d’accéder à des fichiers et des espaces de stockage partagés par d’autres utilisateurs de NextCloud, 
- de partager des fichiers et des espaces de stockage avec: 

o D’autres utilisateurs de NextCloud, 
o Des collaborateurs tiers, à travers un lien de partage url 

Il est possible de synchroniser les fichiers et dossiers d’un compte Nextcloud sur un ordinateur pour avoir 
un accès hors connexion. Inversement, des fichiers et dossiers sauvegardés localement sur un ordinateur 
peuvent être synchronisé avec NextCloud et sont répliqués au fil de l’eau dans le compte NextCloud de 
l’utilisateur, limitant ainsi les impacts sur la bande passante de la connexion internet de l’utilisateur. 
La solution NextCloud embraque également des outils d’édition collaborative de documents en ligne avec 
l’application OnlyOffice. Ces outils sont nativement inclus dans le service d’hébergement. 
La solution de d’hébergement NextCloud est installée sur les infrastructures de Manche Numérique, elles 
même hébergées au sein des Datacenters de Manche Numérique. Elle est accessible en ligne via un 
navigateur internet. 
L’espace de stockage réservé par défaut à chaque utilisateur de la solution d’hébergement NextCloud est 
fixé à 5 Go. Les utilisateurs ont la possibilité de souscrire des abonnements complémentaires pour 
augmenter leur espace de stockage. Ces prestations d’abonnement complémentaire sont consultables au 
sein du catalogue de services du SPIC Services Numériques. 
 
3 - Interconnexion des services de messagerie BlueMind et d’hébergement NextCloud 
Les solutions BlueMind et NextCloud sont interfacés. L’interconnexion de ces services permet, 
notamment, à l’utilisateur : 

- Depuis son interface mail en ligne, de partager des documents stockés sur NextCloud. 
-  Le document est alors mis à disposition du destinataire au travers d’une url et ne nécessite pas 

d’être ajouté comme une pièce jointe du mail. Cet aspect permet aux utilisateurs ne bénéficiant 
pas de bons débits internet de gagner du temps dans le partage de document.   

- Lors de l’ajout d’une pièce jointe trop volumineuse pour la messagerie, de bénéficier d’un stockage 
automatique de la pièce jointe dans NextCloud, permettant sa mise à disposition via un lien url de 
partage. 

- D’envoyer un document par mail depuis son interface NextCloud. 
4 - Accès via un portail d’authentification unique pour l’accès aux services du Bouquet de services 
numériques. 
Les solutions de messagerie et d’hébergement bénéficie chacune d’une adresse spécifique permettant aux 
utilisateurs d’accéder directement aux services.  
Toutefois, Manche Numérique met également à disposition des utilisateurs un portail d’authentification 
unique permettant aux utilisateurs d’accéder à l’ensemble de ces services simplement, sans avoir besoin 
de s’authentifier en passant d’un service à l’autre. 
Ce portail repose sur un annuaire commun, partagé par les services. 
Le portail est accessible à l’adresse suivante : portail.manchenumerique.fr 
 
5 - Accès et paramétrage par défaut d’un compte utilisateur au bouquet de services numériques 
Chaque membre de la compétence Services Numériques à accès, sur demande, à un compte utilisateur 
dans le bouquet de service. Chaque utilisateur enregistré sur le bouquet de services numériques a accès, 
à travers le Portail d’authentification : 

- A la messagerie BlueMind, paramétré avec un stockage réservé par défaut de  
2 Gigaoctets. 

- A l’hébergement NextCloud, paramétré avec un stockage réservé par défaut de 5 Gigaoctets  
Les Membres bénéficiant du bouquet de services peuvent ajouter des utilisateurs. Pour chaque utilisateur, 
les membres peuvent ajouter des abonnements complémentaires pour augmenter les espaces de 
stockage. cf. 8 - Modalités financières liées à l’accès au service, ci-après.  

mailto:portail.manchenumerique.fr


 

 
54 

Procès-verbal du Conseil municipal du 7 septembre 2021 

 
6 - Définition des besoins du membre et établissement du devis 
Lors d’une première demande, un échange entre la collectivité membre et Manche Numérique s’engage. 
Cet échange doit permettre :  

- de définir le nom de domaine qui sera utilisé par le service messagerie : 
o Soit Manche Numérique réserve un nom de domaine en « .fr » pour le compte du membre, 
o Soit le membre transfère à Manche Numérique un nom de domaine existant, sous réserve 

d’étude de faisabilité. Manche Numérique se dégage de toute responsabilité concernant 
un nom de domaine géré par un tiers. 

- de lister les besoins du membre : 
o Définition du nombre d’utilisateurs 
o Définition des services complémentaires pour chaque utilisateur 
o Etude de faisabilité pour la récupération d’historique sur l’ancienne solution de messagerie 

utilisé par le membre 
7 - Modalités de passation des commandes 
Les commandes à Manche Numérique sont passées uniquement par écrit. Les commandes des prestations 
sont consenties après signature d’un devis par la collectivité. Il est précisé que le devis à une durée de 
validité d’un mois à compter de la date du devis. 
Les commandes à Manche Numérique sont passées comme suit : 

24. La collectivité qualifie ses besoins avec Manche Numérique ; s’appuie sur les catalogues ; 
demande des compléments d’informations (…). 

25. Manche Numérique fournit les documents (devis et annexe conditions particulières) nécessaires 
à l’ouverture du dossier d’achat. 

26. La Collectivité adresse aux Services Numériques un bon de commande avec les documents requis 
(devis signé, annexe conditions particulières signée et convention cadre signée si non remise lors 
d’une précédente prestation). 

27. Manche Numérique adresse une commande au fournisseur du marché concerné. 
28. Manche Numérique facture la collectivité. 

 
8 - Modalités financières liées à l’accès au service 
Les prestations seront facturées selon les tarifs fixés dans le catalogue de service par délibération du 
Comité Syndical de Manche Numérique. 
Une facture sera adressée dans le mois suivant la mise à disposition du service. La facturation se fera sur 
un rythme annuel.  
Le montant est à régler dans les 30 jours à réception de la facture correspondante et est payable en une 
seule fois, par mandat administratif. 
 
9 - Durée de l’engagement 
Les services objets de cette annexe sont conclus pour une durée d'un an à compter du mois d’activation 
du (des) service(s) souscrit(s) par la collectivité, renouvelable par tacite reconduction.  
Après cette période d'abonnement minimale d'une année, la collectivité peut résilier son accès au service 
en respectant un préavis de deux mois (le départ du préavis étant fixé au 1er du mois suivant la date de 
réception par le Syndicat mixte de la demande de résiliation). Si la résiliation intervient avant la durée 
minimale d'un an le montant de l’abonnement restera due jusqu'à la date anniversaire de mise en service 
avec respect du préavis. 
 
10 - Assistance à la mise en service 
Les prestations seront réalisées à distance. Cependant, les membres souhaitant une intervention sur site 
des techniciens du SPIC Services Numériques pourront solliciter cette intervention, qui leur sera facturée 
conformément aux tarifs du Catalogue de Services du SPIC Services Numériques fixés par la délibération 
2019-59 du comité syndical du 20 décembre 2019 pour l’année 2020, et fixés annuellement par le comité 
syndical. 
 
11 - Guide d’utilisation 
Chaque utilisateur accède depuis son espace de stockage NextCloud à un dossier regroupant l’ensemble 
de la documentation des services de messagerie et d’hébergement en ligne. 
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12 - Politique de sauvegarde et récupération des données 
Les données des comptes de messagerie et d’hébergement en ligne sont sauvegardées chaque nuit, entre 
23h00 et 5h00. Toute donnée sauvegardée peut faire l’objet d’une récupération jusqu’à 14 jours après sa 
suppression. 
 
13 - Disponibilité du service et assistance 
Les services sont en ligne et disponibles 24 heures sur 24, 7 jours sur 7.  
En cas d’indisponibilité du service, les utilisateurs doivent contacter le support dont les coordonnées sont 
disponibles sur le portail d’authentification. 
Manche Numérique s’engage sur un délai d’intervention de 4 heures en heures ouvrées. 

------------- 
La signature de cette présente annexe implique de la part de la collectivité l’acceptation de ces conditions 
particulières d’utilisation de ce service et des tarifs dont il reconnaît avoir pris connaissance. 
 
Fait à                                                            le                                    en deux exemplaires originaux. 
 

Pour le Syndicat Mixte Manche Numérique 
 

Pour la commune de la Haye 

Le Président, Serge DESLANDES Le Maire, Alain LECLERE 
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****** 
DEL20210907_093 GENERAL - Avis sur la création d'un service municipal de restauration et son 
ouverture  aux élèves de l'école privée Sainte Marie, voire de sa mutualisation 
 
Rapporteur : Line BOUCHARD et Anthony OZOUF 

 

La cohabitation des élèves du primaire et du secondaire au sein du Collège était idoine jusqu’à lors, mais 
la crise sanitaire liée à la pandémie virale du SARS-Cov-2 (maladie du COVID-19) a mis en évidence la 
nécessité, pour la Commune, de disposer de son propre lieu de restauration pour les enfants scolarisés à 
La Haye-du-Puits.  
 
Il convient de souligner que l’hébergement qu’offre le Département de la Manche au sein des bâtiments 
de restauration du collège reste de vigueur et que la Commune se félicite de la qualité du service rendu. 
Par ailleurs, la mutualisation du service de préparation des repas permet à tous les élèves de nos écoles 
publiques de bénéficier de repas de qualité, avec des produits souvent locaux et biologiques.  
Ce fonctionnement mutualisé entre nos deux collectivités territoriales est une réussite. La Commune 
souhaite faire perdurer aussi longtemps que possible ce fonctionnement sous cette forme ou sous une 
autre. 
 
Néanmoins, afin de répondre à la problématique avérée par la pandémie, il parait nécessaire d’envisager 
la réalisation d’un bâtiment dédié à la restauration de nos élèves, dans le cadre du projet de réhabilitation 
des plus anciens bâtiments de l’école primaire (maternelle et élémentaire) Le Chat Perché. 
 
Une réflexion sur son service de restauration est aussi tenue par l’organisme de gestion l’école privée 
Sainte-Marie. 
 
Au regard de l’intérêt des élèves de primaire scolarisés à LA HAYE, et l’intérêt local que représente 
l’attractivité de la Commune au travers son offre scolaire, tant publique que privée, il semble pertinent 
d’envisager l’ouverture d’un service municipal de restauration scolaire et de l’ouvrir aux élèves de l’école 
privée Sainte-Marie dans le cadre d’une démarche menée conjointement avec l’association gestionnaire 
de ladite école privée.  
 
Le Conseil municipal est invité à rendre son avis sur la présente proposition de principe. 
 
Mme BOUCHARD et M. LEGREVELLEC, en leur qualité de membres de l’OGEC Sainte-Marie, ne participent 
ni au débat, ni au vote. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le code général des Collectivités territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT l’exposé du Maire ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 

ARTICLE UNIQUE 

Rend un avis favorable à un projet de création d’un service municipal de restauration scolaire et de son 
ouverture aux élèves de l’école privée Sainte-Marie dans le cadre d’une démarche menée conjointement 
avec l’association gestionnaire de ladite école privée.  
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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Intervention 
 
Anthony OZOUF présente le projet de construction d’un restaurant scolaire qui pourrait être mutualisé avec 
l’école privée Sainte Marie. La proximité des deux écoles est un atout. Ce projet est envisagé dans le cadre 
d’une réhabilitation de l’école Le Chat Perché. La commune de LA HAYE réaliserait l’investissement.  Un avis 
est sollicité auprès du Conseil Municipal ainsi qu’auprès de l’école Sainte Marie. 210 enfants scolarisés au 
Chat Perché et 140 à l’école Sainte Marie prennent leur repas à la cantine. L’objectif est de fournir le même 
repas à tous les enfants. Nous avons besoin de recueillir les avis pour déterminer la grandeur du local. 
 

****** 
DEL20210907_095 INTERCOMMUNALITE – Présentation du rapport d’activités de la Communauté de 
Communes Côte Ouest Centre Manche – Exercice 2020 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Monsieur le Maire présente les principaux éléments du rapport d’activités de la Communauté de 
Communes Côte Ouest Centre-Manche (COCM) de l’exercice 2020 transmis avec la note de synthèse de la 
présente séance. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ;  
 
CONSIDERANT le rapport d’activités de l’exercice 2020 de la COCM transmis à l’Assemblée délibérante et 
porté à son attention. 
 

M. Alain LECLERE et Mme Michèle BROCHARD, en leur qualité de membres du Bureau de la COCM ne 
participent ni au débat, ni au vote. 
 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE UNIQUE 

Prend acte du rapport d’activités de la Communauté de communes de la Côte Ouest Centre-Manche 
(COCM) de l’exercice 2020. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20210907_096 INTERCOMMUNALITE – Avis relatif aux statuts du Syndicat intercommunal 
d'alimentation en eau potable (SIAEP) du Bauptois à compter du 1er janvier 2022 
 
Rapporteur : Alain LECLERE  
 
Le Conseil municipal de LA HAYE lors de la séance du 18 mai 2021 a émis un avis favorable à la demande 
du transfert de la compétence distribution de l'eau potable de la Commune déléguée de La Haye du Puits 
au SIAEP du Bauptois à compter du 1er janvier 2022.  
 
Il apparaît utile d’effectuer une révision du mode de représentation des Communes. 
 
En effet, il parait cohérent que le nombre de délégués représentant les membres du Syndicat soit en 
adéquation avec la population desservie. 
 
De plus, il est proposé d'intégrer la compétence "assainissement collectif " de manière optionnelle au sein 
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de ces nouveaux statuts afin qu’ils soient adaptés aux évolutions et/ou aux éventuelles demandes de ces 
membres. 
 
Sur une proposition formulée par le Président du SIAEP du Bauptois, le Comité syndical, s'est réuni  
le 28 juin 2021 pour décider la modification des statuts. 
 
Ces nouveaux statuts prendraient effet à compter du 1er janvier 2022. 
 
M. Olivier BALLEY, en sa qualité de Vice-président du Syndicat ne participe ni au débat, ni au vote. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU la délibération n°20210518_065 en date du 18 mai 2021 relative à la demande de transfert du service 
public de la distribution et de l’alimentation de l’eau potable au Syndicat intercommunal d’alimentation 
en eau potable (SIAEP) du Bauptois pour la Commune-déléguée de La Haye-du-Puits ; 
 
VU les statuts du SIAEP du Bauptois, désignant à l'article 1er, le périmètre sur lequel le SIAEP du Bauptois 
exerce sa compétence « distribution de l’eau potable ; 
 
VU les statuts du SIAEP du Bauptois prévoyant à l'article 6 les règles de représentation des Communes 
membres ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Approuve la modification des statuts validée par le SIAEP du Bauptois lors de sa réunion du 28 juin 2021 
ci-annexé. 
 
Demande à M. le Préfet de la Manche de bien vouloir arrêter les nouveaux statuts du SIAEP du Bauptois. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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****** 

DEL20210907_097 FIN  – Décision modificative N°3 du budget du lotissement du Clos Harigny - exercice 2021 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les propositions de modifications du budget du lotissement du Clos Harigny ont pour objet : 

- En dépenses de fonctionnement :  
o D’augmenter de 1 000,00 € le chapitre 011 (627 Services bancaires et assimilés) en raison de 

frais bancaires liés à la signature d’un emprunt et d’autres frais de bornages à venir. 
o D’augmenter de 1 000,00 € le chapitre 043 (608 Frais accessoires sur terrains en cours 

d'aménagement). 
- En recettes de fonctionnement :  

o D’augmenter de 1 000,00 € le chapitre 042(71355 Variation des stocks de terrains aménagés). 
o D’augmenter de 1 000,00 € le chapitre 043 (796 Variation des stocks de terrains aménagés). 

- En dépenses d’investissement :  
o D’augmenter de 1 000,00 € le chapitre 040 (3555 Terrains aménagés). 

- En recettes d’investissement :  
o Sans objet. 

 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L2121-29 ; 
VU la délibération N°20210412_044 du 12 avril 2021 relative à l’approbation des budgets primitifs de l’exercice 

2021 ;  

VU la délibération N°20210518_056 du 18 mai 2021 relative à la décision modificative n°1 du budget du 

lotissement du Clos Harigny ;  

VU la délibération N°20210629_074 du 18 mai 2021 relative à la décision modificative n°2 du budget du 

lotissement du Clos Harigny ;  

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE UNIQUE 

Autorise les ouvertures ou virements de crédits modificatifs suivants :  
 

Libellé DEPENSES RECETTES

011-627 08 Services bancaires et assimilés 1 000,00

042-71355 08 Variation des stocks de terrains aménagés 1 000,00

043-608 08
Frais accessoires sur terrains en cours 

d'aménagement
1 000,00

043-796 08 Variation des stocks de terrains aménagés 1 000,00

Total DM N°3 2 000,00 2 000,00

0,00 0,00

89 428,00 89 428,00

91 428,00 91 428,00

Libellé DEPENSES RECETTES

040-3555 08 Terrains aménagés 1 000,00

1 000,00 0,00

0,00 0,00

410 295,00 528 029,44

411 295,00 528 029,44

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chapitre

DM techniques

Pour mémoire BP 2021 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total DM N°3

DM techniques

Pour mémoire BP 2021 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section d'investissement

Total section de fonctionnement

SECTION D'INVESTISSEMENT
OP/Chapitre/Article/F

ct
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Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20210907_098 FINANCES – Adhésion et participation au Fonds de solidarité logement (FSL)  
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Depuis 2018, la Commune adhère au fonds de solidarité pour le logement (FSL) qui est un dispositif d’aide 
financière du Département destiné à aider les habitants de la Manche face à leurs problèmes de logement et à 
améliorer, dans l’intérêt des propriétaires, le paiement régulier des loyers et des charges. 
 
Dans l’éventualité où la Commune renouvellerait son adhésion à ce fonds, le montant de la participation à verser 
serait :  

- de 0,70 € par habitant soit 2 874,90 € (0,70 x 4 107 habitants (1)) 
(1) population totale en vigueur au 01/01/2021 

 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT la proposition d’adhésion pour l’année 2021 au Fonds de solidarité logement (FSL) ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
D’adhérer pour l’exercice 2021 au Fonds de solidarité logement (FSL). 
 
De participer au FSL à hauteur de 2 874,90 €, dont le montant est imputé à l’article 011-6281 du budget principal. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20210907_099 FINANCES – Admission en créances éteintes 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le service de gestion comptable (SGC) de Coutances demande, à la Commune, l'admission des créances suivantes 
et par suite la décharge de son compte de gestion des sommes de : 
 

Admissions en créances éteintes (65-6542) sur le budget du service de l’eau potable 

 80,94 € pour insuffisance d’actifs. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT la demande d’admission de créances éteintes présentées par le comptable assignataire de la 
Commune en date du 5 août 2021 ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
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Admet en créances éteintes:  

 La somme de 80,94 € TTC, soit 76,49 € HT (TVA à 5,5%) sur le budget du service de l’eau potable. 
 
Autorise le mandatement des dépenses correspondantes constatées à l’article 65-6542 – Créances éteintes du 
budget de l'exercice. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20210907_100 FIN Modification des durées d'amortissement comptable des biens relevant du budget 
principal 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Monsieur le Maire rappelle que l’amortissement est une technique comptable qui permet, chaque année, de 
constater le montant de la dépréciation d’un bien et de dégager des ressources destinées à le renouveler. 
Il s’agit de constater l’amoindrissement de la valeur d’un élément d’actif qui résulte de l’usage, du temps, du 
changement de technique ou de toute autre cause. 
 
L’amortissement permet, chaque année, de constater forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager 
des ressources destinées à les renouveler. Il est calculé pour chaque catégorie d’immobilisations, au prorata du 
temps prévisible d’utilisation. Un tableau d’amortissement doit être établi et soumis au Conseil municipal. 
Il sert à déterminer le montant des dotations à inscrire chaque année au budget. 
L'amortissement concerne les immobilisations corporelles et incorporelles inscrites au bilan.  
Il est obligatoire pour les Communes de plus de 3500 habitants. 
 
Par délibération n°20160412_10, le Conseil municipal a instauré des durées d’amortissement des biens 
communaux, qui ont été modifiées par délibération n°20191112_102. 
 
Il est proposé au Conseil de rajouter à la liste des biens amortis les immeubles générateurs de revenus pour une 
durée de 20 ans. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ;  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2321-2 et son article R.2321-1 relatifs 
aux amortissements ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20160412_10 relative aux durées d’amortissement des biens ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20191112_102 relative à la modification des durées d'amortissement 
comptable des biens ; 
 
CONSIDERANT l’utilité d’amortir les biens immobiliers générateurs de revenus ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide des durées d’amortissement des biens du budget principal suivantes : 
 

Biens amortis Durée 

Logiciels 2 ans 
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Frais d’études non suivies de réalisations 5 ans 

Subventions d’équipements pour le financement des biens mobiliers, des études ou du matériel 
- Montant inférieur ou égal à 1 000,00 €  
- Montant supérieur à 1 000,00 € 

 
1 an 

5 ans 

Subventions d’équipements pour le financement des biens immobiliers ou installations  
- Montant inférieur ou égal à 10 000,00 € 
- Montant supérieur à 10 000,00 € et inférieur ou égal à 100 000,00 € 
- Montant supérieur à 100 000,00 € 

 
10 ans 
20 ans 
30 ans 

Bien d’un montant inférieur ou égal à 100,00 € 1 an 

Véhicules et remorques pour automobiles 5 ans 

Camions, tracteurs et remorques, micro tracteurs 6 ans 

Mobiliers 10 ans 

Matériels de bureau électriques ou électroniques 5 ans 

Matériels informatiques (ordinateurs, imprimantes, onduleurs, etc…) 3 ans 

Matériels classiques (cafetières, aspirateurs, chariot ménage, etc…) 4 ans 

Matériels services techniques (tondeuses, tailles-haies, débroussailleuses, etc…) 6 ans 

Matériels services techniques (autres que pour espaces verts) 6 ans 

Coffres-forts 20 ans 

Installations et appareils de chauffage 10 ans 

Appareils de levage-ascenseurs 20 ans 

Equipements de garages et ateliers 10 ans 

Equipements des cuisines 10 ans 

Installations de voirie 20 ans 

Plantations 20 ans 

Autres agencements et aménagements de terrains 20 ans 

Bâtiments légers, abris 10 ans 
Agencements et aménagements de bâtiment, installations électriques et téléphoniques 20 ans 

Biens immobiliers générateurs de revenus 20 ans 

 
Annule et remplace, par la présente, la délibération N°20191112_102. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20210907_101 FINANCES – Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2022 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
La nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente, du secteur public local. 
 

Instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, le référentiel M57 présente la 
particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de collectivités territoriales (régions, 
départements, établissements publics de coopération intercommunale et communes). Il reprend les éléments 
communs aux cadres communal, départemental et régional existants et, lorsque des divergences apparaissent, 
retient plus spécialement les dispositions applicables aux régions. 
 
Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les 
régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires. 
 
Ainsi : 

 en matière de gestion pluriannuelle des crédits : définition des autorisations de programme et des 
autorisations d’engagement, adoption d'un règlement budgétaire et financier pour la durée du mandat, vote 
d'autorisations de programme et d'autorisations d’engagement lors de l’adoption du budget, présentation du 
bilan de la gestion pluriannuelle lors du vote du compte administratif ;  
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 en matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif la 
possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite de 7,5 % des dépenses 
réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel) ;  

 en matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : vote par l’organe délibérant 
d’autorisations de programme et d’autorisations d’engagement de dépenses imprévues dans la limite de 2 % 
des dépenses réelles de chacune des sections. 

 
Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui des budgets gérés selon la M14 soit pour la Commune 
de LA HAYE son budget principal et ses 7 budgets annexes. 
 
Une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités locales est programmée au 1er janvier 2024. 
 
Pour information, cette modification de nomenclature comptable entraîne automatiquement un changement de 
maquette budgétaire. De ce fait pour le budget primitif 2022, la colonne BP n-1 ne sera pas renseignée car 
appartenant à une autre nomenclature comptable. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU l’article 242 de la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ; 
 
VU l’arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction 
budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques ; 
 
CONSIDERANT que la Commune de LA HAYE souhaite adopter la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 
2022 ; 
 
CONSIDERANT que cette norme comptable s’appliquera à tous les budgets de la Commune ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise le changement de nomenclature budgétaire et comptable des budgets de la Commune de LA HAYE à 
compter du 1er janvier 2022. 
 
Autorise M. le Maire, ou un Adjoint, à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente décision. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20210907_102 FINANCES – Modification de la décision de prise en charge des loyers de deux cabinets de 
dentistes au pôle de santé, pour une durée maximale de deux années 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le Conseil municipal a statué en juin 2018 (délibération N°20180619_15) en faveur du financement des loyers 
de deux cabinets dentaires au pôle de santé, pour une durée maximale de deux ans à compter de la fin des 
travaux d’aménagement. 
Les travaux réalisés par la Communauté de communes Côte-ouest Centre Manche (COCM) sont achevés.  
Les professionnels de santé intègrent leurs cabinets respectifs au 1er octobre 2021. 
 
Par ce financement, la Commune de LA HAYE agit dans l’intérêt public du maintien et du renforcement de l’offre 
de soins dentaires sur son territoire :  
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- Quatre dentistes doivent, rapidement, investir les lieux pour assurer le maintien du nombre de 

professionnels par rapport à l’origine des négociations en 2018. Depuis, un départ en retraite et une 

mutation ont diminué le nombre de professionnels à LA HAYE. Les deux derniers dentistes ont engagé 

des recherches auprès de leurs jeunes collègues. Un doctorant est actuellement salarié des 

professionnels en place.  

- Par ailleurs, l’offre de soins est complétée d’une salle d’implantation. 

L’accord initial vise à ce que la Commune finance les deux cabinets inoccupés pour un montant maximal de 13 € 
le mètre carré (m²), pour 57 m²de locaux liés au deux cabinets. 
Au regard du bilan financier de l’opération présenté par la COCM, le montant maximal est porté à 8 € le m², pour 
une surface de 40,05 m² pour deux cabinets (un de 20,05 et un de 20 m²). 
Néanmoins, les professionnels de santé sont actuellement placés dans la situation d’avoir à supporter les charges 
des surfaces communes (plus de 183,90 m²). 
 
Au regard des conditions actuelles et afin de garantir le même intérêt public, il est proposé au Conseil municipal 
de prendre en charge, outre les 40,05 m² des deux cabinets dentaires, les 91,73 m² de surfaces communes. 
La surface financée par la Commune serait alors de 131,78 m² à 8 € le m², soit un loyer de 1 054,24 € par mois 
(au maximum) pour une durée maximale de 24 mois (deux ans), soit 25 301,76 € au maximum. 
 
 
M. Alain LECLERE et Mme Michèle BROCHARD, en leur qualité de membres du Bureau de la COCM ne participent 
ni au débat, ni au vote. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20180619_15 en date du 21 juin 2018 relative au financement des 
loyers de deux cabinets dentaires au pôle de santé pendant une durée maximale de deux années à compter de 
la fin des travaux d’aménagement ; 
 
CONSIDERANT l’exposé ci-avant proposant de modifier le financement de deux cabinets dentaires au pôle de 
santé de LA HAYE ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Maintient son engagement à prendre en charge, sous forme de participation, les loyers de deux cabinets 
dentaires construits par la COCM au Pôle de santé de LA HAYE. 
 
Accepte les conditions financières suivantes : 

- 131,78 m² (dont 40,05 m² issus des deux cabinets dentaires et 91,73 m² issus des locaux en communs). 
- 8 € le m² au maximum. 
- 24 loyers mensuels (soit deux ans) au maximum, à compter du mois d’octobre 2021. 
- Soit au maximum : 1 054,24 € par mois et 25 301,76 € sur deux ans. 

 
Décide que la prise en charge des loyers, sous forme de participation, cesse à compter du dernier loyer d’octobre 
2023 ou dès l’installation d’un nouveau dentiste. 
 
Autorise M. le Maire, ou un Adjoint, à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente décision. 
 
Annule et remplace, par la présente, la délibération N°20180619_15. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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****** 

DEL20210907_103 PATRIMOINE - Acquisition du bien immobilier non bâti cadastré ZA 61 à La Haye-du-Puits, 
Commune déléguée de LA HAYE et principe de cession à l'euro symbolique à la Communauté de Communes 
Côte Ouest Centre Manche pour construction d'un pôle enfance-jeunesse 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
Le propriétaire du bien concerné par la présente propose à la Commune de céder son bien à hauteur  
de 13 500 € nets vendeurs. 
 
Ce bien est le suivant :  

- Immeuble non-bâti cadastré 236 ZA N°61, situé dans le prolongement du pôle de santé. 

 
 
 
La Commune a un intérêt à se porter acquéreur de ce bien afin de porter le foncier du projet d’aménagement 
d’un pôle enfance-jeunesse par la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche (COCM). 
 
Depuis le 1er janvier 2017, l’avis des services du Domaine est rendu nécessaire pour toute opération d’acquisition 
supérieure à 180 000,00 € HT ou de cession. En l’occurrence, la présente affaire ne nécessite pas la saisine de ce 
service. 
 
 
M. Alain LECLERE et Mme Michèle BROCHARD, en leur qualité de membres du Bureau de la COCM ne participent 
ni au débat, ni au vote. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ; 
 
CONSIDERANT que l’avis du service des domaines est obligatoire pour des acquisitions foncières dont la valeur 
est supérieure à 180 000,00 € ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt pour la Commune d’envisager l’acquisition de ce bien immobilier pour porter le foncier 
auprès de la COCM d’un futur pôle enfance-jeunesse sous maîtrise d’ouvrage de l’intercommunalité ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide l’acquisition de l’immeuble suivant : 

 
o Désignation des biens : bien immobilier non-bâtis 
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o Références au cadastre : section 236 ZA 61 à La Haye-du-Puits, Commune déléguée de LA HAYE 
o Classement au PLUi : UB 
o Contenance : 1 958 m² 
o Prix : 13 500,00 € net vendeur 
o Conditions particulières : emplacement réservé N°4 du PLUi 

o Vendeur : Consorts GUILLET, M. Claude GUILLET au principal 

 
 
Accepte que les frais d’acquisition soient supportés par la Commune de LA HAYE. 
 
Décide du principe de céder le bien à la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche, pour une 
somme d’un euro dans l’attente de l’avis des Domaines. 
 
Autorise le Maire, ou un Adjoint, à signer tous les documents à cet effet, notamment les actes authentiques. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Interventions 
 
Stéphane LEGOUEST : cette parcelle avait été repérée et constitue un emplacement réservé dans le PLUI. 
Olivier BALLEY : l’ancienne Communauté de Communes de La Haye-du-Puits avait pour projet la réalisation d’un 
pôle Enfance-Jeunesse à cet endroit. 
 

****** 

DEL20210907_104 PATRIMOINE - Cession du bien immobilier non-bâti cadastré 343ZA003 à Montgardon, 
Commune déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
La Commune de LA HAYE est propriétaire du bien parcellé suivant : 
 

- Immeuble non bâti cadastré 343ZA003 d’une contenance de 12 220 m² au lieu-dit « La Hurie » à 
Montgardon 
 

 
 
Le Conseil municipal a décidé du principe de son aliénation par délibération n°20210629_082 le 29 juin 2021 en 
sollicitant l’avis du Domaine. 
 
Depuis le 1er janvier 2017, l’avis des services du Domaine est rendu nécessaire pour toute opération d’acquisition 
supérieure à 180 000,00 € HT ou de cession. En l’occurrence, la présente affaire nécessite la saisine de ce service. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 



 

 
72 

Procès-verbal du Conseil municipal du 7 septembre 2021 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20210629_082 en date du 29 juin 2021 relative au principe de cession 
de la parcelle cadastrée 343ZA003 à Montgardon, Commune déléguée de LA HAYE ; 
 
VU l’avis des services du Domaine évaluant le bien cadastré 343ZA003 à Montgardon, à une valeur vénale de 
3000,00 € ;  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Décide de céder la parcelle cadastrée 343ZA003 à Montgardon, aux conditions suivantes :  
 

- Immeuble non bâti cadastré 343ZA003 
o Propriétaire du bien : Commune de LA HAYE 
o Désignation du bien : bien immobilier non bâti sis « La Hurie » 
o Références au cadastre : 343 section ZA 003 à Montgardon, Commune déléguée de LA HAYE  
o Classement au PLUi : zone naturelle et agricole non constructible au PLU 
o Contenance : parcelle de 12 220 m² 
o Prix : 3 000,00 € 
o Conditions particulières : Bien considéré libre 
o Acquéreur : Mme Yvanne HUGUENIN  

 
ARTICLE 2 

Autorise le Maire à signer tous les documents à cet effet, notamment les actes authentiques qui seront reçus en 
l'étude de Maître GOSSELIN, notaire associé à LA HAYE. 
 
Souligne que l’ensemble des frais connexes est supporté à parts égales entre l’acquéreur et la Commune. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 

****** 
DEL20210907_105 PATRIMOINE Acquisition d’une partie des biens immobiliers bâtis cadastrés AA 186 et 
AA187 à La Haye-du-Puits, Commune déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
Les locaux situés au rez-de-chaussée des immeubles sis 22 et 24 Place du Général De Gaulle à La Haye-du-Puits 
pourraient être libérés à compter du 1er juillet 2022.  
 
Ces biens sont les suivants :  

- Immeuble bâti cadastré 236 AA N°186 
- Immeuble bâti cadastré 236 AA N°187 

Pour la partie commerciale au rez-de-chaussée d’une superficie de 119m². 
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La Commune a un intérêt à se porter acquéreur de ce bien de centre-ville, classé en secteur commercial, pour 
veiller à la conservation de son usage à caractère commercial comme prescrit dans le PLUi de l’ancienne 
Communauté de Communes de La Haye-du-Puits approuvé par délibération n°20181011-252 en date du  
11 octobre 2018 (secteur commercial : protection des bâtiments commerciaux existants). 
 
Depuis le 1er janvier 2017, l’avis des services du Domaine est rendu nécessaire pour toute opération d’acquisition 
supérieure à 180 000,00 € HT ou de cession. En l’occurrence, la présente affaire ne nécessite pas la saisine de ce 
service. 
 
Après échange avec le propriétaire via un gestionnaire de biens, il est proposé au Conseil municipal d’autoriser 
le Maire à signer une offre d’achat pour un prix net vendeur de 150 000 €, hors honoraires.  
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ; 
 
CONSIDERANT que l’avis du service des domaines est obligatoire pour des acquisitions foncières dont la valeur 
est supérieure à 180 000,00 € ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt pour la Commune d’envisager l’acquisition de ce bien afin de veiller à la conservation de 
son usage à caractère commercial comme prescrit dans le PLUi (secteur commercial : protection des bâtiments 
commerciaux existants) ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise le maire à signer une offre d’achat des locaux situés au rez-de-chaussée (parties commerciales) des 
immeubles suivants : 
 

o Désignation des biens : biens immobiliers bâtis, sis 22 et 24 Place du Général De Gaulle 
o Références au cadastre : section AA 186 et 187 à La Haye-du-Puits, Commune déléguée de LA HAYE 
o Classement au PLU : UAcv (zone urbaine de centre-ville) 
o Contenance : 119 m² 
o Prix : 150 000,00 € nets vendeur  
o Conditions particulières : Secteur commercial 
o Vendeur : M. Bruno CAPELLI au principal 
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Accepte que les frais d’acquisition soient supportés par la Commune de LA HAYE. 
 
Prend acte que cette acquisition intervienne à compter du 1er juillet 2022. 
 
Autorise le Maire à signer tous les documents à cet effet, notamment les actes authentiques. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Intervention  
 
Alain LECLERE : le bâtiment est à vendre à l’Agence Cousin à Cherbourg. Le propriétaire réhabilitera les logements 
au-dessus du local commercial dont je propose l’acquisition au 01/07/2022 pour la somme de 150 000 €. 
 

****** 

DEL20210907_106 PATRIMOINE - Acquisition de l'ensemble immobilier cadastré AA 242 à La Haye-du-Puits, 
Commune déléguée de LA HAYE  
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Dans le cadre de son projet d’aménagement d’une aire de retournement dans l’impasse Jamot, la Commune 
projette l’acquisition des parcelles AA N°243, AA N°244 et d’une partie de l’AA N°246.  
 
Ces acquisitions ouvriront la réflexion vers la réalisation d’une opération immobilière visant à densifier 
raisonnablement l’habitat dans ce secteur du centre-ville.  
 
De plus, le projet de création d’une aire de retournement dans l’impasse Jamot s’inscrit dans une démarche 
globale d’aménagement visant à créer un cheminement doux (pour les piétons et cyclistes) entre l’impasse 
Jennet et l’impasse Jamot, ouvrant ainsi un accès sécurisé et plus direct aux écoliers et autres piétons entre les 
deux axes que sont la Place du Général De Gaulle et la rue du Dr Callégari (écoles Le Chat Perché). 
 
Dans cette perspective d’aménagements, la Commune entend acquérir l’ensemble immobilier situé Impasse 
Jennet, sur la parcelle AA N°242. 
 
L’office notarial de LA HAYE, auquel le propriétaire du bien parcellé AA N°242 a confié la vente, a été informé, le 
24 août dernier, que le Conseil municipal se prononcerait sur l’acquisition de cet ensemble immobilier. 
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Depuis le 1er janvier 2017, l’avis des services du Domaine est rendu nécessaire pour toute opération d’acquisition 
supérieure à 180 000,00 € HT ou de cession. En l’occurrence, la présente affaire ne nécessite pas la saisine de ce 
service  mais une estimation a néanmoins été sollicitée par la Commune en date du 4 mars 2021. Le prix de vente 
était alors inconnu. Dans son avis en date du 2 avril 2021, France Domaine a ainsi estimé la valeur vénale de 
l’ensemble immobilier, objet de la présente délibération, à hauteur de 114 000,00 €.  
 
La Commune a cependant été informée ce 7 septembre 2021 par courrier de l’office notarial de La Haye que le 
bien était mis en vente pour un prix de 140 000,00 € net vendeur. L’intérêt général attaché aux opérations qui 
seront rendues possibles par une telle acquisition pour la revitalisation et l’attractivité du centre-bourg 
(désenclavement du secteur, construction de nouveaux logements, renforcement de la place des modes actifs 
via la création d’une liaison douce, sécurité routière) tout comme la pression foncière sont des éléments de 
nature à justifier un prix d’acquisition supérieur à la valeur estimée par France Domaine.  
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ; 
 
VU le plan local d’urbanisme intercommunal de l’ancienne communauté de communes de La Haye-du-Puits,  
 
VU l’avis de France Domaine en date du 2 avril 2021 ;  
 
CONSIDÉRANT l’intérêt pour la Commune de procéder l’acquisition de l’ensemble immobilier parcellé AA 242 à 
La Haye-du-Puits, Commune déléguée de LA HAYE ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide de l’acquisition de l’ensemble immobilier suivant : 

 
o Désignation des biens : ensemble immobilier bâti et non bâti, sis 1 impasse Jennet 
o Références au cadastre : section AA 242 à La Haye-du-Puits, Commune déléguée de LA HAYE 
o Classement au PLU : UA 
o Contenance de la parcelle : 408 m² (104 m² habitables) 
o Prix net vendeur : 140 000,00 €  
o Conditions particulières : sans objet 
o Vendeur : Consorts ROLLAND 

 
Accepte que les frais d’acquisition soient supportés par la Commune de LA HAYE. 
 
Autorise le Maire, ou un Adjoint, à signer tous les documents à cet effet, notamment les actes authentiques. 
 

Vote : Pour : 30 Contre : 0 Abstention : 4 

 
 
Interventions 
 
Didier GOSSELIN : à qui les autres terrains appartiennent-ils ? 
Alain LECLERE : à Mr et Mme DULIEU et à Mr ROBIOLLE. Nous avons un projet d’ensemble sur plusieurs lots qui 
consisterait en l’aménagement de déplacements doux pour relier l’impasse Jamot à l’école Le Chat Perché, ainsi 
que la construction éventuelle d’une résidence seniors. 
Pour information, les feux situés à l’extrémité de l’impasse Jennet sont légaux. 
Bruno LE GREVELLEC : j’ai entendu qu’il y avait un acquéreur pour la maison et qu’on pourrait peut-être dissocier 
les lots. 
Didier GOSSELIN : quel est l’intérêt d’acheter la maison ? 
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Alain LECLERE : l’intérêt public du projet suppose une maîtrise complète du foncier. Par ailleurs, il paraît 
difficilement possible d’obtenir un accord amiable avec la personne intéressée. 
Olivier BALLEY : dans nos communes, des personnes âgées résident dans des maisons devenues trop grandes, trop 
énergivores. Il faudra leur proposer des logements en centre-ville plus adaptés. C’est en ce sens que la Commune 
agit avec ce projet. 
Bruno LE GREVELLEC : il serait nécessaire de réhabiliter le passage des Jardins. 
Alain LECLERE : c’est une propriété privée sur laquelle la Commune n’a pas d’intérêt public à agir, à ce jour.  
 

****** 

DEL20210907_107 PERSONNEL – Modification du tableau des emplois et des effectifs – Plan de relance – Petite 
ville de demain 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque Collectivité ou établissement sont 
créés par l’organe délibérant de la Collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au Conseil municipal de 
fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Le tableau doit être sincère et fidèle à la réalité des emplois au sein de la Collectivité. 
 
Si le Conseil municipal est compétent en ce qui concerne la création des emplois, la suppression des emplois, 
quant à elle, nécessite de recueillir au préalable l’avis du Comité Technique. 
 
Concernant la durée de travail applicable à un emploi à temps non complet, l’assemblée délibérante peut la 
modifier par délibération selon les nécessités et dans l’intérêt du service. Si cette modification en hausse ou en 
baisse excède 10 % du nombre d’heures de service afférent à l’emploi, elle est assimilée à une suppression 
d’emploi suivie de la création d’un nouvel emploi, et nécessite de ce fait également au préalable l’avis du Comité 
Technique. 
 
Au regard de l’importance de son tissu économique (commerces, artisanat et services de proximité) pour la 
Commune de LA HAYE, le maintien et le développement du commerce sont un objectif en soi de la Municipalité. 
Pour cette raison, il est envisagé d’apporter un soutien supplémentaire à ces activités qui œuvrent au dynamisme 
économique et social de LA HAYE, au travers du recrutement d’un manager de commerce de centre-ville en 
contrat de projet. 
 
Le programme de la Banque des territoires relatif au « plan de relance commerces de proximité – Petites villes 
de demain » - auquel LA HAYE est éligible et pour lequel une convention a été signée avec l’Etat – consiste à 
cofinancer un poste de manager de commerce pour une durée de 24 mois, dans la limite de 20 000 € par an. 
 
Un contrat de projet prend fin dès lors que le projet est réalisé ou au terme de la durée prévue ou si après un 
délai d’un an minimum l’opération ne peut être réalisée. 
 
M. le Maire propose, dans l’intérêt du service : 

- La création d’un emploi non permanent en contrat du projet de « manageur de commerces ». L’objet 
vise à animer la vie commerçante ; à concrétiser la mutation des fonds ou de définir la stratégie 
d’installation des commerces sur le territoire de LA HAYE.La durée du contrat est de deux ans, 
renouvelable dans la limite de six ans si le projet n’a pu être achevé.Le temps d’emploi du poste est de 
35 heures hebdomadaires.Grade : rédacteur territorial ou attaché territorial.Une expérience de 3 ans 
minimum.La rémunération envisagée est au maximum celui de l’indice brut terminal de grille indiciaire 
de rédacteur territorial ou d’attaché territorial, hors régime indemnitaire, en fonction de l’expérience 
de la personne recrutée. 

 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
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VU l’article 17 de la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 relatif au contrat de projet ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20210518_063 en date du 15 mai 2021 modifiant le tableau des 
emplois et des effectifs ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’actualiser le tableau des emplois et des effectifs eu égard aux besoins de la 
Collectivité ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide la création d’un emploi non permanent de contrat de projet, au grade d’attaché ou de rédacteur 
territorial, à compter du 1er octobre 2021, pour une durée prévisible de 2 ans et dont les caractéristiques 
principales sont celles présentées dans l’exposé de M. le Maire. 
 
Modifie à compter le tableau des emplois et des effectifs comme annexé à la présente. 
 
Sollicite l’aide de la Banque des territoires dans le cadre du plan de relance du commerce de proximité pour les 
petites villes de demain et notamment le cofinancement d’un poste de manager de commerce. 
 
Inscrit les crédits nécessaires au budget principal. 
 
Autorise le Maire ou un Adjoint à signer tous les documents afférents à l’exécution de la présente délibération. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
 
  



 

 
78 

Procès-verbal du Conseil municipal du 7 septembre 2021 

FILIERE CAT GRADE 

DURÉE HEBDO 
DU POSTE 
FIXÉE PAR 

DÉLIB. 

DURÉE HEBDO 
DU POSTE EN 

CENTIEME 

POURVU OU 
NON 

EMPLOI PERMANENTS    

Administratif A Directeur général des services 35H00 35,00 POURVU 

Administratif A Attaché Territorial Principal 35H00 35,00 POURVU 

Administrative A Attaché Territorial 35H00 35,00 POURVU 

Administrative B Rédacteur Principal 1ère Classe 35H00 35,00 POURVU 

Administratif B Rédacteur 35H00 35,00 POURVU 

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

35H00 35,00 POURVU 

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

20H00 20,00 POURVU 

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

35H00 35,00 POURVU 

Administratif C 
Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

35H00 35,00 POURVU 

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

35H00 35,00 POURVU 

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

15h00 15,00 POURVU 

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 POURVU 

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 POURVU 

Administrative C Adjoint Administratif 35H00 35,00 POURVU 

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 POURVU 

Animation B Animateur Principal de 1ère classe 35H00 35,00 POURVU 

Animation C 
Adjoint d'Animation Principal de 
2e classe 

29H00 29,00 POURVU 

Animation C Adjoint d'Animation   35H00 35,00 POURVU 

Animation C Adjoint d'Animation   35H00 35,00 POURVU 

Animation C Adjoint d'Animation  35H00 35,00 POURVU 

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 POURVU 

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 POURVU 

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 POURVU 

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 POURVU 

Police C Brigadier Chef Principal 35H00 35,00 POURVU 

Police C 
Gardien Brigadier de Police 
Municipale 

35H00 35,00 POURVU 
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FILIERE CAT GRADE 

DURÉE HEBDO 
DU POSTE 
FIXÉE PAR 

DÉLIB. 

DURÉE HEBDO 
DU POSTE EN 

CENTIEME 

POURVU OU 
NON 

Police C 
Gardien Brigadier de Police 
Municipale 

35H00 35,00 POURVU 

Technique B Technicien Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU 

Technique B Technicien 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Agent de Maitrise Principal 35H00 35,00 POURVU 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 1ère 
Classe 

35H00  35,00 POURVU 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 1ère 
Classe 

35H00 35,00 POURVU 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 1ère 
Classe 

35H00 35,00 POURVU 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
Classe 

35H00 35,00 POURVU 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
classe 

35H00 35,00 POURVU 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
classe 

35H00 35,00 POURVU 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
classe 

35H00 35,00 POURVU 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
classe 

35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
Classe 

32H00 32,00 POURVU 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
Classe 

32H00 32,00 POURVU 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
Classe 

35H00 35,00 POURVU 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
Classe 

35H00 35,00 POURVU 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
Classe 

34H00 34,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  18H27 18,45 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  15H37 15,62 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  13H45 13,75 POURVU 
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FILIERE CAT GRADE 

DURÉE HEBDO 
DU POSTE 
FIXÉE PAR 

DÉLIB. 

DURÉE HEBDO 
DU POSTE EN 

CENTIEME 

POURVU OU 
NON 

Technique C Adjoint Technique  12H10 12,17 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  9H00 9,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  10h30 10,50 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  6H08 6,13 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  6H08 6,13 POURVU 

Technique C Adjoint Technique 8H00 8,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique 4H23 4,38 POURVU 

Technique C Adjoint Technique 8H00 8,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  3H41 3,68 POURVU 

Technique C Adjoint Technique 2H00 2,00 POURVU 

Sous-total        62 

            

Patrimoine C 
Adjoint du Patrimoine Principal 
1ère Classe  

35H00 35,00 NON POURVU 

Patrimoine C 
Adjoint du Patrimoine Principal 
1ère Classe  

35H00 35,00 NON POURVU 

Technique C Agent de Maitrise Principal 35H00 35,00 NON POURVU 

Technique C Agent de Maitrise  35H00 35,00 NON POURVU 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
Classe 

35H00 35,00 NON POURVU 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 NON POURVU 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 NON POURVU 

Sous-total         7 

            

EMPLOIS NON PERMANENTS       

Technique C 
Apprenti BAP PRO Aménagement 
Paysager 

35H00 35,00 POURVU 

Sous-total         1 

Administratif B 
Rédacteur territorial en Contrat de 
projet 

35H00 35,00 NON POURVU 

Administratif C Adjoint Administratif 35H00 35,00 NON POURVU 

Technique C Adjoint technique 35H00 35,00 NON POURVU 

Technique C Adjoint technique 35H00 35,00 NON POURVU 

Technique C Adjoint technique 35H00 35,00 NON POURVU 
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FILIERE CAT GRADE 

DURÉE HEBDO 
DU POSTE 
FIXÉE PAR 

DÉLIB. 

DURÉE HEBDO 
DU POSTE EN 

CENTIEME 

POURVU OU 
NON 

Sous-total         5 
      

    
TOTAL DES POSTES 
POURVUS 

    63,00 

    TOTAL DES POSTES NON POURVUS     12,00 

    TOTAL GENERAL     75,00 
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****** 

DEL20210907_108 GENERAL – Avis sur la fusion des EHPA "Le Loret" de LA HAYE et "La Vieille Eglise" de 
MONTSENELLE 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les établissements d’hébergement pour personnes âgées (EHPA) « Le Loret » à LA HAYE et « La Vieille Eglise » à 
MONTSENELLE ont pour objectif de fusionner au 1er janvier 2022 selon le principe de la fusion-création. 
Les deux structures cesseront d’exister au profit d’une nouvelle. 
 
A ce titre un protocole d’accord a été rédigé en vue cette fusion-création. Le Conseil municipal de Montsenelle 
a rendu un avis favorable. 
 
Le Conseil municipal est invité à se prononcer sur cette fusion et son protocole d’accord ci-après annexé. 
 
M. Alain LECLERE, en sa qualité du Président de l’EHPA Le Loret ne participe ni au débat, ni au vote. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Donne un avis favorable à la fusion des établissements d’hébergement pour personnes âgées (EHPA) « Le Loret » 
à LA HAYE et « La Vieille Eglise » à MONTSENELLE au 1er janvier 2022 selon le principe de la fusion-création et 
valide le protocole d’accord. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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PROTOCOLE D’ACCORD 
DE 

FUSION-CREATION 
1er janvier 2022 

 
EHPA LE LORET – LA HAYE  

EHPA LA VIEILLE EGLISE – MONTSENELLE 
 
 
Les deux établissements soussignés :  

L’établissement d’Hébergement pour Personnes Agées (EHPA) LE LORET,  
 
Sis 9A impasse de la Résidence à La Haye (50250),  

 
 

 
Représenté par le président du Conseil d’Administration M. Alain LECLERE,  

L’établissement d’Hébergement pour Personnes Agées (EHPA) LA VIEILLE EGLISE,  
 
Sis 28 route du plan d’eau à Montsenelle (50250),  

 
 

 
Représenté par le président du Conseil d’Administration M. Thierry RENAUD.  
Attestent par le présent protocole de leur volonté de mener ensemble une fusion-création de leurs structures 
publiques médico-sociales au sein d’une nouvelle entité juridique, de type établissement public médico-social, 
à rattachement intercommunal.  
 
PRÉAMBULE  
Le contexte général de la création d’une structure médico-sociale fusionnée s’inscrit dans le cadre législatif de :  
- La loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, qui offre désormais un cadre 
juridique propre aux actions visant à « favoriser leur coordination, leur complémentarité et garantir la continuité 
des prises en charge et de l'accompagnement, notamment dans le cadre de réseaux sociaux ou médico-sociaux 
coordonnés » ;  
- La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, dite Loi Hôpital Patient Santé Territoire (HPST), portant réforme de l'hôpital 
et relative aux patients, à la santé et aux territoires, qui élargit les possibilités offertes aux établissements de 
mutualiser leurs activités et/ou leurs services ;  
- Les articles L. 315-1 et R. 315-1 et suivants du code l’action sociale et des familles (CASF).  
Cette fusion s’inscrit dans la droite lignée des recommandations du Schéma Régional de Santé 2018-2023 de 
l’ARS de Normandie, qui préconise de renforcer les établissements « (…) de moins de 60 lits via des 
regroupements ».  
La volonté de rapprochement entre l’EHPA Le Loret et l’EHPA La Vieille Eglise est l’expression d’une stratégie de 
coordination et de mutualisation des moyens, marquée par une détermination à pérenniser deux structures 
faisant la preuve, au quotidien, de leur importance dans l’accompagnement des personnes âgées du territoire.   
 
PRÉSENTATION  
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Ces structures sont des Etablissements Médico-Sociaux Publics autonomes à rattachement communal, 
relevant de la Fonction Publique Hospitalière, qui assurent une même mission de service public : l’hébergement 
de personnes âgées. Ils sont situés à 5 Km l’un de l’autre, sur le même territoire de santé.  

Capacité d’hébergement :  
 

 
 

Mission : accueillir et accompagner collectivement des personnes âgées valides ou en perte d’autonomie, avec 
leur consentement et leur implication, dans le respect de leurs spécificités individuelles.  
 

Habilitations : Les deux établissements sont habilités à percevoir de l’aide sociale et à délivrer des soins 
remboursables par l’assurance maladie.  
 

Valeurs :  
Le respect : respect de la dignité de chaque personne, en tant qu’être unique et singulier ;  
L’autonomie : préserver l’autonomie des résidents en valorisant leur potentiel, en favorisant leur participation 

aux actes de la vie quotidienne et à la vie sociale de l’établissement ;  
La disponibilité : le personnel accompagne les résidents en faisant preuve de compétence, de conscience 

professionnelle, d’écoute et de bienveillance, dans un esprit d’équipe et de complémentarité ;  
La citoyenneté : préserver les droits fondamentaux des personnes.  

 
Prestations proposées :  

 
 

 
 

 
 

 sécurité  
 
PROBLEMATIQUE ACTUELLE : CE SONT DES STRUCTURES DONT LA PETITE TAILLE LIMITE  
L’EFFICIENCE ECONOMIQUE ET LE DEPLOIEMENT DE PROJETS D’ENVERGURE.  
 
 
UNE VOLONTÉ DE RAPPROCHEMENT CLAIRE ET SANS ÉQUIVOQUE  
Cette démarche a été entreprise alors qu’une volonté de coopération existe et se caractérise depuis quelques 
années déjà par des démarches telles que :  

le 
et l’EHPAD de Périers  
 

 
 
o Pôle administratif :  

Un poste d’adjoint administratif aux tutelles,  
Un poste d’adjoint administratif aux ressources humaines,  
Un poste d’adjoint administratif à la facturation,  
Un poste de cadre de santé  

 
o Pôle technique : trois postes d’agents techniques  
o Pôle vie sociale : un poste d’éducateur spécialisé  

 
 
o Démarche qualité réalisée en commun (évaluations, etc.)  
o Cursus communs de formations  

 
 
o Les mêmes logiciels informatiques de soin et de gestion administrative, (Netsoins, planiciel)  
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o Un réseau informatique partagé  
L’EHPA de La Haye et l’EHPA de Montsenelle ont engagé depuis 2018 une démarche de rapprochement qui doit 
conduire à une fusion par création d’une nouvelle entité juridique au 1er janvier 2022.  
 
FINALITÉS ET ENJEUX DE LA FUSION  
L’ambition des établissements est de renforcer la qualité et la diversité de leurs offres de soin à destination des 
usagers, de s’inscrire dans une logique de parcours de soin et également d’optimiser l’efficience de leur 
organisation et la performance de leur gestion.  
Leurs objectifs visent à :  

et enjeux territoriaux, en ayant un poids plus conséquent ;  
 

ù seront disponibles des filières de soins organisées (hébergement 
traditionnel protégé, accueil de jour) ;  
 

 
 

une harmonisation des pratiques ;  
 

nisation.  
 
Le projet de création d’un nouvel EHPA s’est appuyé sur une analyse de l’environnement social et médico-social 
pour définir le positionnement stratégique à adopter et sur une étude juridique du processus de fusion (KPMG, 
avril 2021).  
 
LES ÉTAPES DU PROCESSUS DE FUSION  
La démarche est un long cheminement qui s’est fait par étapes pour que chacun puisse être acteur de ce 
changement.  

1ère étape : Présentation du projet aux diverses parties-prenantes  
Réflexion partagée avec les professionnels et les instances 
sur le projet de fusion  

Depuis 2019  

Délibération du Conseil d’Administration de l’EHPA Le Loret 
de La Haye sur un accord de principe  

29 octobre 2019  

Délibération du Conseil d’Administration de l’EHPA La Vieille 
Eglise de Montsenelle sur un accord de principe  

29 octobre 2019  

Délibération du Conseil Municipal de La Haye et nomination 
des membres du Conseil d’Administration du futur 
établissement à naître de la fusion  

18 mai 2021  

Délibération du Conseil Municipal de Montsenelle et 
nomination des membres du Conseil d’Administration du 
futur établissement à naître de la fusion  

17 juin 2021  
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****** 

DEL20210907_109 GENERAL – Mise en place de la protection fonctionnelle 
 
Rapporteur : Olivier BALLEY 
 
La Commune est tenue de protéger les élus ainsi que les agents contre les violences, menaces ou outrages dont 
ils pourraient être victimes à l’occasion ou du fait de leurs fonctions, et de réparer, le cas échéant, le préjudice 
qui en est résulté, s’il ne constitue pas une faute personnelle détachable des fonctions. 
Lorsque la protection fonctionnelle est demandée par un élu, au titre des articles L.2123-34 et L .2123-35 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil municipal, en tant qu’organe délibérant de la Commune, 
est l’autorité compétente pour se prononcer sur cette demande, au nom de la Commune.  
 
M. Alain LECLERE, Maire de La Haye, sollicite le bénéfice de la protection fonctionnelle :  
 

- Suite à des menaces dont il a fait l’objet dans l’exercice de ses fonctions en date du 30 juin 2021,  
- Suite à des propos tenus à son encontre dans l’exercice de ses fonctions et susceptibles de relever de 

l’injure ou de la diffamation, propos constatés par voie d’huissier en date du 27 juillet 2021.  
 
Par courrier en date du 5 juillet 2021 et au regard de la gravité des faits, M le Préfet de la Manche a invité M. le 
Maire à solliciter auprès du Conseil municipal le bénéfice de la protection fonctionnelle.  Celle-ci apparaît en effet 
nécessaire dans le cadre des poursuites qui pourraient être engagées.  

 
Cette protection consiste principalement à prendre en charge les frais d'avocat de l'élu ainsi que les autres frais 
éventuels. Le Conseil municipal est informé que l’assureur de la collectivité sera sollicité pour assurer le 
remboursement des frais engagés selon les barèmes prévus au contrat souscrit par la Commune au titre de la 
protection fonctionnelle.  
 
Le débat et le vote se tiennent hors la présence de M. Alain LECLERE, Maire de La Haye 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L 2123-34 et L 2123-35 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide d’accorder la protection fonctionnelle à M. Alain LECLERE, Maire de LA HAYE :  

- Suite aux menaces dont il a fait l’objet dans l’exercice de ses fonctions en date du 30 juin 2021  
- Suite à des propos tenus à son encontre dans l’exercice de ses fonctions et susceptibles de relever de 

l’injure ou de la diffamation, propos constatés par voie d’huissier en date du 26 juillet 2021 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Interventions  
 
Olivier BALLEY : le quotidien d’un élu ne peut être fait que de pressions, de menaces. 
Franck LEPARMENTIER : s’agit-il d’agressions multiples ? 
Olivier BALLEY : les faits sont graves. 
Guillaume SUAREZ : à n’importe quel échelon qu’il se situe, l’élu(e) fait de la politique. On s’aperçoit qu’on a oublié 
la noblesse du mot « politique » dont le sens premier est de rassembler, de favoriser et d’organiser la vie de la cité 
et le « vivre ensemble ». Faire de la politique, c’est faire le contraire de ce qui est fait aujourd’hui sur les réseaux 
dits sociaux, dont la qualification la plus juste est « asociaux ». 
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****** 

Questions diverses 
 
Dominique PESNEL : pouvons-nous relouer les salles communales ? 
Alain LECLERE : c’est possible, dans le respect des règles sanitaires. Pour les assemblées générales, le passe 
sanitaire n’est pas exigé. Pour les clubs du 3ème âge, les responsables devront l’exiger et il pourra y avoir des 
contrôles de la police municipale. La personne qui loue une salle est responsable et doit demander le passe 
sanitaire à ses invités, comme dans les restaurants. La gendarmerie peut faire des contrôles. 
 

****** 

 
La prochaine réunion de Conseil Municipal aura lieu le 5 octobre 2021 à 20h15. 
 
 

Fin de séance : 23h43 

  




